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RESUME
La dernière décennie du 20®"® siècle a vu la prise de conscience du monde entier du
problème de la pauvreté des pays en voie de développement. De nombreuses solutions
ont été proposées pour permettre aux populations de ces pays de sortir du cycle vicieux
de la pauvreté. La déclaration des Objectifs du Développement du Millénaire en 2000 par
la plupart des dirigeants de ce monde a fait naître l'espoir qu'un jour nous aurions un
monde meilleur. La présente étude se penche sur le Sénégal, un des pays les plus arriérés
de la planète, pour suivre l'évolution de la pauvreté entre la moitié de la dernière
décennie (1994-1995) et le début du millénaire (2001-2002). L'objectif principal de notre
étude est la décomposition de la variation de la pauvreté entre les deux périodes en
composantes croissance et redistribution. Plus spécifiquement, notre étude analyse la
dynamique de la pauvreté entre les deux périodes en évaluant la contribution de la
pauvreté inter et intragroupe à l'explication de la pauvreté totale. Nous avons utilisé les
indices FGT et l'indice Gini comme mesure de pauvreté et d'inégalité. Nous avons utilisé
la méthode de Shorrocks (1999) pour décomposer la variation de la pauvreté observée.
Nos résultats nous montrent une diminution de la pauvreté mais aussi une légère
augmentation des inégalités entre les deux périodes. Les résultats indiquent aussi que la
variation de la pauvreté observée est dûe essentiellement aux variations de pauvreté à
l'intérieur des groupes de ménage. Ils montrent aussi que la variation de la pauvreté est
imputable en grande partie aux effets favorables de la croissance et aux effets
défavorables de la redistribution.
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En Septembre 2000, lors de la tenue de l'assemblée du Millénaire des Nations Unies,
140 chefs d'État et de gouvernement représentant 189 pays, signèrent à l'unanimité un
document exprimant leur volonté d'éradiquer l'extrême pauvreté dans le monde.
L'ensemble des objectifs de ce projet sans précédent, de même que les mesures prévues
pour les atteindre constitue ce que l'on a appelé « Objectifs du millénaire pour le
développement ». Ces objectifs, outre éradiquer l'extrême pauvreté sont les suivants :
réduire la faim, assurer l'éducation primaire pour tous, promouvoir l'égalité et
l'autonomisation des femmes, diminuer la mortalité infantile, améliorer la santé des
mères, combattre le VIH, le paludisme et autres maladies dévastatrices, assurer un
environnement durable et créer un partenariat mondial pour le développement. C'est au
cours de l'année 2015 que les moyens pour parvenir à ces objectifs devraient être atteints.
Depuis il y a eu une amélioration tangible, quoique variable, en maints endroits du globe.
L'Afrique en est un exemple probant, elle qui a été le terrain d'effort continu dans tous
les domaines. Mais malgré les progrès réalisés l'Afrique Subsaharienne accuse un certain
retard pour ne pas dire un retard certain. En effet les pays de cette partie du continent
atficain ont un bilan de pauvreté élevé. Le Sénégal est un de ceux là. Je l'ai choisi comme
pays « Témoin » pour ma recherche. Mon travail se concentrera donc sur la pauvreté au
Sénégal plus précisément sur la dynamique de la pauvreté entre les années 1994-1995 et
2001-2002. D'abord gardons à l'esprit que ce pays, s'il veut pouvoir profiter à bon
escient et abondamment de ces richesses naturelles non renouvelables, ne peut contourner
l'incontournable : l'avancée du désert et les aléas climatiques. Et, bien qu'il soit avantagé
par sa position géographique, un sous sol contenant des ressources minières et
énergétiques non renouvelables (pensons aux gisements de phosphate de calcium de
Taïba qui ont 100 millions de tonnes selon le rapport de PNUD de 2000) et des côtes
extrêmement poissonneuses faisant de la pêche l'une des plus grandes activités
industrielles du pays, le Sénégal, affiche un taux élevé de pauvreté ainsi que des
indicateurs socio-économique alarmants. La croissance observée depuis la dévaluation du
FCFA en 1994 a permis de diminuer l'incidence de pauvreté mais l'impact de cette
croissance est inégal d'un milieu de résidenee à un autre, d'un secteur d'activité à un
autre. L'économie sénégalaise, comme la plupart des économies du tiers monde dépend
des activités primaires, l'agriculture. Mais le PIB est réalisé aux deux tiers environ par le
secteur tertiaire, secteur qui comprend notamment le commerce et les bâtiments.
L'objectif de ce travail consiste à décomposer la variation de la pauvreté sénégalaise en
composantes croissance et inégalité selon la méthode de Shorrock (1999) basée sur la
valeur de Shapley. Il vise à déterminer les contributions de la croissance et de l'inégalité
dans la variation de la pauvreté observée au Sénégal entre 1994-95 et 2001-2002. Cette
étude se veut aussi comme une contribution à la recherche sur la pauvreté dans les pays
en voie de développement ainsi qu'un outil de réflexion fournissant des recommandations
aux décideurs tant locaux (gouvernement du Sénégal) qu'internationaux (agences d'aide
au développement, ONG, etc..). Le Sénégal a franchi un pas important en élaborant son
document stratégique de réduction de la pauvreté (DSRP). Ce document se veut comme
un outil de travail portant sur le diagnostic de la pauvreté établi par les acteurs locaux,
l'établissement des stratégies de lutte contre la pauvreté ainsi que les moyens de sa mise
en exécution (notamment le biais par lequel il peut être financé).
Globalement, ce travail eomprend quatre sections. La première fournit une eourte
description géographique ainsi qu'un survol historique faisant la lumière sur certains
événements sociaux et politiques qui sont en grande partie responsables des grands
enjeux économiques (et tous les défis de taille qui s'y rattachent) auxquels le Sénégal doit
faire face. La deuxième présente une revue de littérature sur le phénomène de pauvreté et
de l'inégalité. Elle établit ensuite les fondements théoriques de la problématique en
élaborant les différentes méthodes de décomposition de la pauvreté. Un court paragraphe
sur l'état de la pauvreté au Sénégal suit et clôt cette section. La troisième section présente
les résultats obtenus, résultats corroborés par de nombreux graphiques servant à étayer
mes propos. La quatrième dresse un constat de la décomposition de la variation de
pauvreté selon l'ethnie, le sexe du chef de ménage et son secteur d'activité nous
permettant ainsi de conclure par quelques recommandations.
CHAPITRE 1 ; Le Sénégal en bref
Situé à l'extrême pointe occidentale du continent africain au sud du fleuve Sénégal, le
Sénégal est un carrefour international. Ce pays au relief plat et au climat tropical s'étend
sur 196.722Km^. 11 a pour pays limitrophes la Mauritanie au Nord, le Mali à l'Est, la
Gambie (située entre les régions de Kaolack et Ziguinehor, elle est enclavée par le
Sénégal), la Guinée Bissau et la Guinée au Sud. Sa capitale est Dakar et il compte 11
régions à savoir : Dakar, Diourbel, Fatick, Kaolack, Kolda, Louga, Matam, Saint Louis,
Tambacounda, Tbiès et Ziguinehor. Le Sénégal a subi la colonisation française, jusqu'en
1960, année à laquelle il a accédé à l'indépendance. Ce pays a un régime présidentiel
pluraliste dans lequel le président est élu au suffrage universel et pour 5 ans. Le Sénégal
connaît une stabilité politique par rapport aux autres pays africains, ce qui fait de ce pays
un modèle dans tout le continent. La population du Sénégal est estimée à 10,6 millions en
2005, vivant en majorité dans les zones rurales.
Sur le plan économique, le Sénégal est classé parmi les pays les plus pauvres de la
planète. Le Rapport Mondial sur le développement humain publié en 2001 classe le
Sénégal à la 145^""^ place sur 162 pays tandis que celui de 2005 le classe à la 157®""® place
sur 177 pays. Ce rapport se base sur l'indice de développement humain (IDH) qui mesure
le niveau de vie moyen d'un pays en se basant sur 3 critères du développement humain à
savoir le niveau de longévité (calculé à l'aide de l'espérance de vie), le niveau
d'instruction et les conditions de vie (le PIB réel per capita mesuré en parité du pouvoir
d'achat). Depuis l'accès à son indépendance et ce, jusqu'à la fin des années soixante dix,
le Sénégal malgré ses tentatives visant à réduire le déficit constant de sa balance
commerciale a coimu une situation économique et financière infructueuse. Un taux de
croissance faible joint à une inflation galopante a contribué à la dégradation du niveau de
vie de ses habitants. La dévaluation du FCFA en 1994 a permis une reprise de la
croissance due notamment aux gains de compétitivité des secteurs secondaires et
tertiaires avec une hausse totale de la part de ces secteurs de plus de 3% dans le PIB par
rapport à la première moitié de la décennie. (Boccanfuso et Kaboré, 2004)
Cette période est marquée par l'omniprésence de l'État dans toutes les sphères
productives et aussi par une forte réglementation du secteur privé. Soulignons que cette
façon de faire s'inspirait du modèle socialiste alors en vogue à l'époque. La politique
industrielle donnera son aval à la nationalisation de ses industries déjà existantes afin de
mieux servir ses intérêts. La politique monétaire restreindra l'accès au crédit. La plupart
des exportations du Sénégal étaient destinées à la France. L'économie sénégalaise
reposait surtout sur la culture arachidière qui était la principale composante du secteur
primaire. Il importe de souligner que la part de l'agriculture dans le PIB était très élevée à
cette époque, ce qui fait que le taux de croissance était intimement lié à la production
agricole. L'économie du Sénégal va commencer à montrer les premiers signes de
faiblesses dûes à la crise du secteur arachidier aux cycles de sécheresse et aux chocs
pétroliers. De plus, les recettes de l'exportation servaient plus à la consommation qu'à
l'épargne. La fin des armées 70 est marquée par la baisse de la part du secteur primaire
dans le PIB passant de 16,9% entre 1960-69 à 10% entre 1994-2000 (Daffé, 2005). Cette
situation entraîne la hausse du taux d'endettement du pays qui passe de 3,8% de la valeur
des exportations en 1970 à 19,7% en 1981 (rapport national sur le développement humain
au Sénégal, 2001). La croissance du PIB passe de 2,8% entre 1960-70 à 2,2% entre 1975-
80 entraînant une croissance du PIB per capita de -0,5% entre 1970-80. Les taux de
croissance étaient inférieurs aux taux de croissance de la population estimée à 2,7% par
an.
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Cette situation entraîne le gouvernement, au début des années 1980, à se lancer dans des
mesures d'ajustement structurel en initiant des politiques de stabilisation pour éliminer
les déséquilibres et des programmes d'ajustement afin de relancer la croissance. Parmi
ces programmes initiés par le gouvemement, on pourrait citer :
Le plan de stabilisation à court terme (1979-80): il propose l'application des
mesures budgétaires concernant la généralisation de la TVA (taxe sur la valeur
ajoutée), la limitation des emprunts de l'État, la suppression des taxes à
l'exportation sur tous les produits (sauf l'arachide et les phosphates) visant à
promouvoir les exportations, la réduction des dépenses de fonctionnement de
l'état et la simplification du régime douanier avec une hausse des taux afin
d'améliorer le rendement des recettes de l'État. Les résultats mitigés de ce plan
ont conduit à la mise en place du plan de redressement économique et financier.
Le plan de redressement économique et financier (PREF) entre 1980-1985 : les
objectifs de ce plan sont de stabiliser la situation financière du Sénégal, la hausse
de l'épargne publique, l'orientation de l'investissement vers les secteurs de
l'économie les plus productifs, la réduction du rôle de l'état et la restructuration
du secteur parapublic. Quelques réalisations ont été réalisées à savoir : la hausse
des taux d'intérêt pour encourager l'épargne, l'assainissement des finances
publiques, la relance de l'investissement public (ex : construction du barrage de
Diama, exploitation de l'industrie phosphatière du pays), la restructuration du
secteur parapublic par des contrats de performance entre l'état et les entreprises
publiques sur une durée de 3 ans. Ce plan a certes eu un effet positif sur la
situation socio-économique du pays mais elle n'a pas été capable d'éliminer tous
les déséquilibres, d'où l'adoption d'un autre plan.
-  Le plan d'ajustement à moyen terme et à long terme (PAMLT) entre 1985-1992 :
l'objectif majeur de cette politique est de promouvoir la croissance par le biais de
politiques sectorielles tel que la nouvelle politique agricole (NPA), la nouvelle
politique industrielle (NPI), la restructuration du secteur parapublic ainsi que
l'assainissement des finances publiques. Le NPA avait pour objectif de
responsabiliser les paysans en les soustrayant à la tutelle des sociétés rurales
d'encadrement, dissoutes ou privatisées en grande partie. Malheureusement, la
NPA contrihuera à la baisse du niveau de vie des paysans étant donné la baisse
des subventions, l'élimination des sociétés d'encadrement ainsi que des faibles
moyens financiers des producteurs. Le NPI avait quant à lui l'objectif de stimuler
le secteur industriel par des mesures fiscales et douanières et par la révision du
code de travail. De même que la NPA, la NPI va entraîner une dégradation de la
situation industrielle du Sénégal et une précarisation de l'emploi. La NPI a été
aussi marquée par l'absence de mesures d'accompagnement.
Devant les résultats mitigés de tous ces plans d'ajustement, le gouvernement décrète
l'état d'urgenee en 1993. Ce plan vise à réduire de manière significative les dépenses
publiques, ce qui augmente les tensions sociales. Suite à la dévaluation du PCFA
survenu en 1994, une vaste gamme de réformes structurelles seront mises en place et
auront pour mission de réduire le rôle de l'état dans l'économie, favoriser l'expansion
du secteur privé, ouvrir l'économie sur l'extérieur et assouplir la législation du travail.
Le souci d'un bon environnement et la lutte contre la pauvreté deviennent les priorités
du gouvernement. Suite à cette dévaluation, le taux de croissance a remonté (5% en
moyenne) de même que le PIB per capita qui a pu se maintenir à un rythme moyen de
2% durant cinq années consécutives (1994-1999, graphique 2).








Du point de vue sectoriel, la croissance enregistrée entre 1994-1999 est d'avantage liée
au taux de croissance du secteur secondaire. Les branches du secteur secondaire tel que
les bâtiments et les travaux publics, l'industrie chimique sont à l'origine de cette
croissance. La contribution du secteur secondaire atteint entre 1994-2000, 20,7% du PIB,
ce qui dépasse celle du secteur primaire qui est de 19,3% (Diagne et al., 2002). Le secteur
primaire, l'agriculture en particulier, se heurte souvent aux aléas climatiques et la
pression démographique pousse la plupart des jeunes vivants à la campagne de migrer
vers Dakar où ils vont occuper des emplois précaires. Les zones rurales, à vocation
agricole se trouvent donc vidées de leur main d'œuvre au profit des zones urbaines. Bien
que l'agriculture emploie plus de la moitié de la population active du Sénégal, sa
contribution dans le PIB n'a cessé de chuter depuis 1960. Le Rapport Mondial sur le
développement humain publié en 2001 estime que la contribution du secteur primaire
dans le PIB était d'en moyenne de 24% dans les années 1960 contre 19% dans les années
1990. La diminution des rendements agricoles et les aléas climatiques expliquent en
grande partie cette faible performance. Le secteur tertiaire quant à lui contribue pour plus
de la moitié au PIB du Sénégal. Son taux de croissance entre 1994-1999 est estimé à
5,75%. Ce sont surtout les secteurs des transports, des télécommunications et du
commerce qui en sont les principales composantes. 11 faut aussi ajouter que dans le
secteur tertiaire, il y a un vaste réseau informel qui comprend entre autre les petites
activités artisanales et commerciales dans les centres urbains qui sont la conséquence
d'un exode rural massif. Le tableau suivant l'illustre :
Graphique 3 : Répartition du PIB par secteur en 2000











Source : BPS, Comptes Economiques
Le Sénégal a en outre bénéficié de la réduction de la dette à travers l'initiative des pays
pauvres et très endettés (PPTE) qui, vise à réduire la dette extérieure des pays très
pauvres tout en s'assurant que ces pays adoptent des politiques de réduction de la
pauvreté. C'est dans cette perspective que le Sénégal s'est engagé à élaborer un document
stratégique de réduction de la pauvreté (DSRP) qui cherche à établir un profil de pauvreté
et formuler des politiques visant à l'éradiquer.
Sur le plan humain, le Sénégal est constitué de plusieurs ethnies descendantes
d'immigrants arrivés en plusieurs vagues aux époques médiévales. Les principales
ethnies du Sénégal, par ordre d'importance, sont :
-  Les Wolofs : 27% de la population. Leur langue est la plus parlée au Sénégal. De
tout temps cultivateurs sédentaires, ils sont responsables de la majeure partie de la
production arachidière. Musulmans pour la plupart, ils constituent la majorité des
Talibés (qui sont des enfants inscrits dans les écoles musulmanes) et de la
confrérie des Mourides (Diop, 2000).
-  Les Sérères : 17% de la population. Ils sont réputés pour être l'élite du Sénégal.
Le premier président du Sénégal, Léopold Sedar Senghor, était Sérère. On les
retrouve à de hauts postes administratifs et comme chefs de grandes entreprises.
Bien qu'ils soient de confession musulmane en majorité, ils forment aussi une part
importante au sein de la communauté catholique du Sénégal. C'est grâce à la
communauté catholique qui autrefois leur a ouvert l'accès à l'éducation que les
Sérères constituent aujourd'hui l'élite du pays.
Les Toucouleurs : 10% de la population. Ils vivent dans les mêmes régions que
les Peulhs. Les Almoravides seraient leurs ancêtres. Historiquement ce sont de
grands guerriers et de grands commerçants.
-  Les Diolas : 9% de la population. Généralement agriculteurs et on les retrouve
aussi dans certaines hautes sphères du pouvoir. Ils sont surtout catholiques.
-  Les Lébous : 7% de la population. Ils sont souvent assimilés aux wolofs.
Principaux habitants de la Gambie, ce sont traditionnellement des pêcheurs.
-  Les Peulhs : ils constituent 5% de la population. Très présents en Mauritanie,
Mali, Tchad, Guinée, Guinée Bissau, Sierra-Léone, Libéria, Burkina Faso, Niger
et même au Nigéria. La plupart sont musulmans orthodoxes ou appartiennent à la
confrérie des Tidjanes. Éleveurs par tradition, les conditions climatiques difficiles
et l'explosion démographique les ont poussés ces dernières années à exercer
d'autres métiers. Peu scolarisés, ils en viennent rarement à occuper les hautes
postes politiques.
-  Les Sarakolés : 3% de la population. Ne sont ni sédentaires ni nomades. Présents
dans la haute Casamance, des 2 côtés de la frontière nord de la Gambie, ils sont
apparentés aux Soninkés.
Les autres ethnies : 22% de la population. Ils comprennent les Soninkés (3% de
la population) qui sont une ethnie mandingue du Mali et du Nord est du Sénégal
apparentés aux Sarakolés. Il faut aussi ajouter les étrangers vivant au Sénégal. La
plus importante catégorie d'étrangers vivant au Sénégal est communément appelé
« Nars » (qui est la dénomination générale des habitants d'Afrique du nord et du
moyen orient) qui comprend notamment les Libanais et les Maures de Mauritanie.
Il faudrait aussi ajouter quelques Algériens et Marocains. A cette catégorie
s'ajoute aussi les autres Africains vivant au Sénégal, la plupart d'entre eux
proviennent des pays limitrophes du Sénégal.
Je vais décomposer la variation de la pauvreté selon l'ethnie, le secteur d'activité ainsi
que le sexe. Dans un pays comme le Sénégal, la décomposition de la variation de la
pauvreté selon l'ethnie revêt une importance énorme car comme tout pays africain,
l'ethnie a une place prépondérante dans la vie socioculturelle du pays. Il y a des ethnies
qui se retrouvent classées comme riches alors que d'autres sont synonymes de pauvreté.
Il convient alors de faire une étude scientifique qui vérifie de telles affirmations. La
décomposition selon le secteur d'activité nous paraît aussi importante dans la mesure où
le Sénégal est un pays dont la plupart des gens travaillent dans le secteur primaire mais
sans que ce secteur prédomine dans le PIB. Le fait de déterminer quel secteur de
l'économie contribue le plus à la variation de la pauvreté est important dans la mesure où
cela permet de cibler quels secteurs devraient être subventionnés le plus dans le cadre de
la lutte contre la pauvreté.
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CHAPITRE 2 : Revue de la littérature
La pauvreté est un sujet de développement actuel dans la littérature économique. Hartwell
(1972) définit l'économie comme étant par essence l'étude de la pauvreté. Elle peut être
définie comme étant le fait de manquer de ressources suffisantes telles que la satisfaction
des besoins fondamentaux est compromise à brève échéance. Rappelons que les besoins
fondamentaux d'un individu sont l'alimentation, l'accès aux soins de santé, le logement
et l'habillement. Dercon (2000) distingue 3 méthodes pour mesurer la pauvreté dans la
littérature :
•  La première méthode est basée sur la consommation ou sur les revenus des
ménages.
•  La deuxième méthode est xme méthode basée plutôt sur des indicateurs non
monétaires tels que l'accès aux soins de santé et le taux d'éducation.
•  La troisième méthode est d'ordre qualitatif c'est-à-dire qu'elle se base sur les
perceptions qu'ont les gens de la pauvreté, sur leurs expériences quotidiennes de
la pauvreté, sur leur condition sociale. Elle est surtout utilisée par les Organismes
non gouvernementaux (ONG).
Pour la première méthode, la plupart des études utilisent les dépenses de consommation
plutôt que les revenus car les dépenses de consommation sont un bien meilleur indicateur
que les revenus en ce sens qu'elles permettent de déterminer le degré de bien-être d'une
personne donnée. On distingue 2 approches conceptuelles pour l'évaluation du bien-être à
savoir l'approche utilitariste et l'approche non utilitariste. La première se base sur l'utilité
(ou les préférences des gens) tandis que la deuxième se base sur les facultés élémentaires
(comme la nutrition, logement, etc...) pour l'évaluation du bien-être. Une autre raison est
que les dépenses de consommation sont plus faciles à mesurer par rapport au revenu. Ce
facteur est extrêmement important dans un pays comme le Sénégal où la majorité de la
population est rurale car les revenus des ménages qui sont pauvres vont avoir tendance à
fluctuer au cours de l'année en fonction du cycle de récoltes. Coudouel et al. (2002)
ajoutent qu'il faut aussi retirer des revenus de l'agriculteur les éléments achetés pour la
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production. Avec une partie du revenu qui n'est pas pris en compte, les revenus déclarés
par les ménages peuvent être fortement biaisés. La troisième raison est que les dépenses
de consommation traduisent plus fidèlement le niveau de vie d'un ménage et son bien-
être car au-delà des renseignements qu'elles nous procurent sur l'état de consommation
des ménages avec ses revenus actuels, elles nous renseignent aussi sur sa capacité d'accès
au marché du crédit en cas d'un choc majeur (variations saisonnières, mauvaises récoltes,
etc.) (Coudouel et al, 2002). Ces 3 raisons font que les dépenses de consommation sont le
plus souvent utilisées comme indicateur monétaire de la pauvreté ou comme indicateur de
bien être.
Pour calculer une mesure de la pauvreté pour le Sénégal, nous allons d'abord choisir un
indicateur de bien-être (les dépenses de consommation des ménages), puis un seuil de
pauvreté, en-dessous duquel un ménage est considéré comme pauvre et enfin sélectionner
des indices de pauvreté à utiliser.
Nous avons choisi de faire une analyse de la pauvreté au niveau des ménages. L'une des
méthodes couramment utilisée est l'approche par individu, ce qui veut dire que le revenu
ou les dépenses vont être exprimé per capita; ce qui présente néanmoins certains
inconvénients :
-  cette approche donne une pondération identique aux gens d'un ménage donné, ce
qui revient à dire qu'un homme consomme la même quantité qu'une femme ou un
enfant. Dans chaque ménage, il y a des inégalités internes quant à la répartition
des ressources et des dépenses de consommation qui ne sont pas fournies par les
ménages lors des enquêtes sur la consommation. Haddad et Kanbur (1990)
estiment que les inégalités et la pauvreté peuvent être sous-estimées de plus de
25% lorsqu'on se fie aux informations fournies par les ménages. Lechène (1991),
Blundell-Lewbel (1991) identifient les différentes échelles d'équivalence. L'une
des échelles d'équivalence le plus couramment utilisée est celle de l'OCDE
(Organisation de coopération et de développement économique). Cette échelle
d'équivalence applique un coefficient égal à 1 au chef de ménage, un coefficient
de 0,7 à toute personne étant âgée de ISans et plus et un coefficient de 0,5 pour
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une personne ayant moins de 15ans. La somme de tous ces coefficients est la taille
en équivalent adulte du ménage. Goffaux (1999) l'utilise pour estimer le coût d'un
enfant par ses parents.
Cette approche suppose que le revenu par personne dans un ménage donné peut
être obtenu en divisant le revenu total du ménage par le nombre de personnes
composant ce ménage. Dans la réalité on constate que les ménages nombreux
bénéficient de la possibilité de partager certains biens tels que les appareils de
chauffage, les meubles, le logement et les infrastructures (Coudouel et al, 2002) et
de les acheter en vrac, ce qui revient à minimiser les coûts. Ça s'appelle des
économies d'échelle et ca peut affecter la relation entre la taille du ménage et le
risque d'être pauvre. Les économies d'échelle rendront alors difficile les
comparaisons intra ménage, surtout pour les ménages constitués par plusieurs
personnes. La littérature économique nous fournit des méthodes variées pour
estimer les économies d'échelle (Lanjouw et Ravallion, 1995; Deaton, 1997).
Nous allons alors estimer la pauvreté au niveau des ménages au lieu d'appliquer
l'approche par individu. Nous allons appliquer une échelle d'équivalence à tous les
ménages afin de tenir compte des économies d'échelle. Comme indicateur de bien-être,
on aura donc les dépenses de consommation des ménages annuelles par équivalent adulte.
Après avoir choisi un indicateur de bien être, il faut établir un seuil de pauvreté.
Ravallion (1996) distingue 2 types de seuil de pauvreté : le seuil de pauvreté absolu et le
seuil de pauvreté relatif. Il définit le seuil de pauvreté absolu comme étant un seuil
constant en termes de niveau de vie, et unique sur l'ensemble du domaine dans lequel les
comparaisons de la pauvreté sont effectuées. Le seuil de pauvreté absolu est aussi défini
comme étant la quantité minimum de ressources nécessaires pour satisfaire les besoins
fondamentaux d'une personne (Babu et Reidhead 2000; Greer et Thorbecke, 1986; Levy,
1991; Rowntree, 1901). Le seuil de pauvreté relatif établit le seuil de pauvreté comme
étant une proportion fixe de la moyenne (ou médiane) de la redistribution des revenus
(Johson et Webb, 1992; Wolfson et Evans, 1989; Blackbum, 1990; Smeeding, 1991).
Fuchs(1967) préconise d'employer un seuil de pauvreté relatif qui équivaut à 50% de la
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médiane nationale. Ravallion (1996) présente les différentes méthodes pour la
détermination d'im seuil de pauvreté : la méthode de l'énergie nutritive, la méthode de la
part du budget consacré à l'alimentation, la méthode de l'estimation du coût des besoins
vitaux à savoir les biens alimentaires et non alimentaires, la méthode de Lipton (1983)
qui suggère d'utiliser le niveau de revenu auquel l'élasticité revenu de la demande
d'aliments de base est égale à l'unité pour identifier les extrêmement pauvres.
Nous privilégions dans notre étude la dernière méthode, l'estimation du coût des besoins
de base, car la méthode fondée sur l'énergie nutritive (l'apport calorifique des aliments)
est biaisée dans la mesure où la structure des aliments peut varier entre 2 périodes en
raison de substitutions au niveau des ménages. Cette méthode est aussi privilégiée car
dans un pays sous développé comme le Sénégal, une approche basée exclusivement sur la
consommation alimentaire pour la détermination d'un seuil de pauvreté ne serait pas
correcte dans la mesure où la pauvreté est le non satisfaction des besoins fondamentaux
qui comprennent en plus de la nutrition, le logement, l'habillement et l'accès aux soins de
santé.
Après avoir déterminé un seuil de pauvreté, il faut choisir les indices de pauvreté.
Comme indice de pauvreté, nous allons utiliser la classe d'indices développés par Poster,
Greer and Thorbecke (1984). Ce sont des indices qui sont décomposables pour des sous





V  ^ y
I (y<z)= 1 si y<z
0 si y>z
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Z désigne le seuil de la pauvreté, est le revenu de la ième personne ou ménage
pauvre, w,. est le poids de l'individu dans la population, a est le paramètre d'aversion à la
pauvreté, n est le nombre d'individus dans l'échantillon.
Si a=0, l'indice Po, aussi appelé l'indice numérique de pauvreté, mesure la part de la
population qui est pauvre, plus précisément en calculant la proportion des ménages qui se
trouvent sous le seuil de pauvreté.
Si a=l, l'indice/J, aussi appelé l'indice de déficit normalisé de pauvreté, mesure la
profondeur de la pauvreté, c'est-à-dire la distance qui sépare les pauvres du seuil de
pauvreté. Il peut s'écrire comme étant égal au produit H.I où H est l'indice numérique de
pauvreté, 1=1-p/z, ou p représente la moyenne de revenus des ménages pauvres et z est le
seuil de pauvreté, I est l'écart moyen au seuil parmi les pauvres.
Si a=2, l'indice » mesure la sévérité de la pauvreté en tenant compte de la distance qui
sépare les pauvres du seuil de pauvreté et de l'inégalité entre les pauvres.
Comme la réduction de la pauvreté passe par une croissance économique et une réduction
des inégalités du revenu et de la consommation au sein des ménages et entre les ménages,
il convient d'examiner à présent les différentes mesures d'inégalité qu'on rencontre dans
la littérature économique.
Les mesures d'inégalité sont différentes des mesures de pauvreté dans la proportion où
les mesures de pauvreté dépendent d'un seuil de pauvreté. Les mesures d'inégalité
concernent toutes les tranches de la population, quels que soient leurs revenus. C'est
pourquoi l'inégalité est un concept plus large que la pauvreté. Comme mesure d'inégalité
on va utiliser l'indice de Gini.
Pour bien comprendre l'indice de Gini, il faut d'abord définir la courbe de Lorenz
qui est un graphique représentant la part cumulative du revenu sur l'axe vertical et
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la distribution de la population sur l'axe horizontal. Il permet de voir de quelle
manière les revenus sont distribués dans un pays. La courbe de Lorenz peut être




L(p) est le pourcentage cumulatif du niveau de vie détenu par une proportion
cumulative p de la population, p est le rang d'un individu dans la population (il varie
de 0 pour le plus pauvre à 1 pour le plus riche), Q(p) est le niveau de vie d'un
individu selon son rang tandis que p représente la moyenne de la distribution du
niveau de vie. De la courbe de Lorenz on peut alors définir des mesures d'inégalité. Si
la portion du niveau de vie agrégée détenu par une proportion p de la population la
plus pauvre, L(p), est élevée alors la distribution des revenus sera équitable. Si par
contre la portion du niveau de vie agrégée détenu par une proportion p la plus riche de
la population, 1-L(p), est élevée alors la distribution sera inéquitable. Si par exemple,
20% de la population détient 80% des revenus, cette société est très inégalitaire.
L'indice de Gini varie entre 0 (égalité complète) et 1 (inégalité complète).
Graphiquement, l'indice de Gini correspond à la surface comprise entre la courbe de
Lorenz et la ligne d'égalité (partie A). L'indice de Gini n'est pas décomposable, c'est-
à-dire que l'indice de Gini d'un pays donné n'est pas égal à la somme des indices
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Source : Coudouel et al. (2002)
Duclos et Araar (2006) expriment la classe des indices Gini (appelée S-Gini) de la façon
suivante :
M
P est le rang d'un individu qui varie entre 0 et 1 (du plus pauvre au plus riche), Q(p) est le
niveau de revenu d'un individu selon son rang (par exemple, lorsqu'on dit que telle
personne est dans les 20% les plus pauvres, en regardant ses revenus), p est la moyenne
de la distribution du niveau de vie, p est un paramètre d'aversion à l'inégalité. Si p
augmente, c'est-à-dire qu'on met l'accent sur les couches de la population les plus
pauvres. L'indice standard de Gini est obtenu en égalisant p à 2. On obtient la formule
suivante :
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L'indice Gini est caleulé en divisant la suifa'ce A par la somme des surfaces A et B. Si la
distribution est équitable dans la société, la courbe de Lorenz et la ligne d'égalité vont
alors se eonfondre. Si par contre il y a une inégalité totale, une personne reçoit tout le
revenu, la surface B disparaît et la courbe de Lorenz va se confondre avec les axes
(l'indiee de Gini sera égal à 1).
Il convient d'examiner à présent la relation qui existe entre la croissance économique, les
inégalités et la pauvreté. Kuznets, dans les années 50, présente un modèle dans lequel on
a des travailleurs migrant d'un seeteur rural (bas salaires et faible niveau d'inégalité) vers
un milieu urbain caractérisé par des revenus élevés et des niveaux d'inégalité élevés. Il
dit que l'inégalité augmentera dans les premières phases de développement avant de
décliner, d'où la présenee d'une courbe en forme de U inversé. L'hypothèse de Kuznets
est que la croissance économique a un effet systématique sur l'augmentation des
inégalités. Adelman et Morris (1973), Loehr et Powelson (1981) soutiennent l'hypothèse
de Kuznets tout en affirmant que e'est un phénomène à long terme. Bruno et al. (1996)
rejettent l'hypothèse de Kuznets en affirmant qu'il n'y a pas de lien systématique entre
croissanee économique et augmentation des inégalités et que cette relation est sujette à de
nombreux autres facteurs. Lipton et Ravallion (1995) parlent des facteurs qui peuvent
influencer l'effet de la eroissance sur l'inégalité à savoir la distribution initiale des
ressources physiques et humaines, le degré d'ouverture au commerce extérieur, la qualité
des politiques de redistribution du gouvernement. Barro (2000) teste l'hypothèse de
Kuznets sur un panel de plusieurs pays et trouve que la courbe de Kuznets est
statistiquement significative mais qu'elle explique peu les variations dans les inégalités
observées dans les pays à travers le temps.
La littérature éeonomique parle d'ime relation négative entre l'inégalité et la croissance
économique. Selon Goudie et Ladd (1999), la relation négative entre inégalité et
croissance se manifeste à travers 2 moyens :
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le rationnement par le crédit dû aux asymétries d'information empêche les
pauvres d'entreprendre des investissements productifs surtout dans le capital
humain. Cela peut occasionner par exemple de faibles taux d'éducation. De forts
taux d'inégalité impliquent un grand nombre de pauvres ayant des contraintes de
crédit occasionnant ainsi de faibles taux de croissance. Goudie et al. (1999)
précisent que ce lien n'est pas précis au point de vue théorique. Dans le contexte
des pays en voie de développement, on remarque que ce sont les sociétés
inégalitaires qui présentent les plus grands taux de pauvreté. Par contre dans les
sociétés riches mais inégalitaires, peu de gens auront des contraintes de crédit. Ils
soulignent que le vrai lien serait la pauvreté qui engendre de faibles taux de
croissance via les contraintes de crédit plutôt que l'inégalité engendrant de faibles
taux de croissance. Deininger et Squire (1997) reprennent le même argument en
affirmant qu'une relation négative entre l'inégalité et la croissance peut survenir si
on a des niveaux faibles d'investissement dans le capital physique et humain et
qui sont par conséquent financés par le crédit. Dans le cas d'une information
chère et imparfaite (Stiglitz et Weiss, 1981), on aura alors un processus de
rationnement du crédit. Galor et Zeira (1993), Piketty (1997) construisent des
modèles théoriques où le crédit est rationné à cause des asymétries d'information.
Le processus politique : si on a de forts taux d'inégalité, il y a plus de chances que
les pauvres voteront en faveur des politiques visant à redistribuer la richesse des
riches vers les pauvres via par exemple la taxation du capital. Cela découragera
les investisseurs, qui investiront moins, occasionnant ainsi de faibles taux de
croissance. Goudie et al. (1999) soulignent que cet argument peut être considéré
comme naïf car dans la plupart des cas ce sont les gens possédant des capitaux qui
vont qui vont exercer des pressions (« lobby ») sur le gouvernement afin qu'il
mette en place des mesures qui les avantages, comme par exemple de faibles taux
de taxation sur le capital. Roemer (1998) va dans le même sens en affirmant que
l'idée selon laquelle les riches seront expropriés par les pauvres à travers le
système fiscal n'est pas toujours vraie. 11 part d'un modèle où dans une
démocratie on a 2 partis politiques représentant l'électorat populaire et les riches.
Dans le cas où on est dans une dimension (à savoir que le sujet d'intérêt est le
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taux de taxation), à l'équilibre le parti représentant les pauvres va proposer un
taux élevé de taxation du capital. Mais dans le cas où on se retrouve dans 2
dimensions (à savoir le taux de taxation et un autre thème non économique tel que
la religion) et que la prépondérance du thème non économique augmente, le taux
de taxation proposé par l'électorat populaire va diminuer. Il affirme que l'idée
selon laquelle les pauvres vont voter pour de forts taux de taxation sur le capital
suppose que la compétition politique soit unidimensionnelle ce qui n'est pas le
cas.
Par ailleurs, Persson et Tabellini (1991) observent une relation négative entre
l'inégalité et la croissance, relation qui est statistiquement significative et
quantitativement importante, car ayant étant testé aux États-Unis, dans 8 pays
européens et dans un ensemble de pays développés et sous-développés. Barro (2000)
trouve que l'inégalité a un impact négatif sur la croissance dans les pays sous
développés contrairement aux pays développés pour lesquels l'inégalité a un impact
positif sur la croissance. Alesina et Perotti (1993), eux soutiennent que les inégalités
augmentent l'instabilité politique et réduisent l'investissement dans le capital
physique alors que Deininger et al. (1997) trouvent que c'est l'inégalité initiale dans
la distribution des terres qui influence la croissance des revenus. Baneijee et Newman
(1993) admettent aussi le fait qu'une distribution plus équitable de capitaux pourrait
augmenter le bien-être de la population car une meilleure distribution de la richesse
améliorerait l'accès au marché du crédit pour les pauvres tout en augmentant leurs
capitaux.
L'impact de la croissance sur la réduction de la pauvreté est aussi très discuté dans la
littérature économique. L'une des théories économiques les plus importantes est celle
des retombées. Cette théorie affirme que les fruits de la croissance finissent par
atteindre les pauvres même dans une société très inégalitaire. Adelman et Morris
(1973) réfutent cette théorie en affirmant que dans les pays à faibles revenus, les fruits
de la croissance économique n'ont presque aucune retombée sur les pauvres. Ils
affirment même que la position des pauvres se détériore suite à cette croissance.
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Stiglitz (2002) réfute encore plus énergiquement cette théorie en affirmant que toute
croissance n'engendre pas de bienfaits pour toute la population s'il subsiste de forts
taux d'inégalités. En outre, une croissance qui est mal gérée pourrait avoir des effets
négatifs sur l'environnement, détruisant ainsi les richesses naturelles d'un pays. Il
existe un autre courant de la pensée économique, appelée croissance pro-pauvre, qui
cherche à vérifier si la croissance s'accompagne d'une amélioration au niveau du bien
être pour les pauvres. Ravallion (2004) définit la croissance pro-pauvre comme étant
toute augmentation du PIB qui réduit la pauvreté. Une autre définition de la
croissance pro pauvre compare les changements dans les revenus des pauvres par
rapport aux revenus des non pauvres. Selon cette méthode, la croissance sera pro
pauvre si la distribution accompagnant cette croissance favorise les pauvres (Klasen,
2004). Dollar et Kraay (2000) trouvent que les revenus des pauvres augmentent
proportionnellement aux taux de croissance sur un échantillon de 80 pays, échelormé
sur 4 décennies. Ils affirment que le gouvernement doit maintenir des politiques axées
sur la croissance en maintenant un équilibre fiscal et en évitant de forts taux
d'inflation.
En résumé, la littérature économique de ces dernières armées s'est beaucoup penchée
sur la relation entre la croissance et l'inégalité tandis que la pauvreté devient un sujet
de développement actuel. Il y a un consensus qui se dégage selon lequel la croissance
n'affecte pas systématiquement les inégalités dans la mesure où les inégalités peuvent
augmenter ou diminuer suite à une période de croissance. L'hypothèse de Kuznets a
été contestée par plusieurs études empiriques. Anand et Kanbur (1993) se demandent
même jusqu'à quel point les résultats soutenant l'hypothèse de Kuznets sont robustes
quant au choix de l'indice d'inégalité. La plupart des études économiques s'accordent
pour dire aujourd'hui que les inégalités ont un effet négatif sur la croissance. Cette
relation se vérifie aisément dans les pays en voie de développement où les forts taux
d'inégalité dans la distribution des revenus, des terres et autres facteurs de production
causent de faibles taux de croissance. Le lien entre croissance économique et pauvreté
est amplement discuté dans la littérature économique. La théorie des retombées, selon
laquelle les bénéfices de la croissance bénéficient à toutes les couches de la
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population (des plus riches au plus pauvres), était largement admise au sein des
milieux académiques. Cependant, elle a été fortement récriée ces dernières années car
la croissance si elle s'accompagne d'une hausse des inégalités, de la dégradation de
l'environnement ne diminuera pas nécessairement le taux de pauvreté. Le nouveau
courant de pensée émergeant est celui de la croissance pro-pauvre selon laquelle les
pauvres doivent bénéficier des fruits de la croissance.
2.1Méthodes de décomposition de la variation de la pauvreté
La littérature économique nous présente diverses méthodes de décomposition de la
variation de la pauvreté. En effet, l'évolution de la pauvreté dépend des taux de
croissance économique et des taux d'inégalité présents dans un pays. Nous passerons
en revue 4 des principales méthodes de décomposition et regarderons en quoi elles
diffèrent les unes des autres.
2.1.1 L'approche statique de Kakwani (19931
Cette méthode consisté à dériver des élasticités de la pauvreté par rapport aux revenus
et aux inégalités. Cette approche nous montre que pour une ligne de pauvreté donnée,
la variation de la pauvreté est une somme de 2 effets à savoir l'effet croissance et
l'effet inégalité. Les élasticités de la pauvreté sont mesurées à partir de la courbe de
Lorenz et permettent d'estimer la variation de la pauvreté due au changement du
revenu et au changement d'inégalité (variation de l'indice Gini).









rjp = Élasticité revenu;
a
et = Indices FGT dçcomposables;
^Pa —Élasticité Gini;
fi=revenu moyen;
z= seuil de pauvreté;
Cette méthode de décomposition considère que la variation de pauvreté est la somme de 2
effets inverses à savoir l'effet croissance (effet négatif quand les inégalités demeurent
inchangées) et l'effet inégalité (positif si le revenu moyen est constant). Cependant si
a=0, les élasticités revenus et inégalité ne pourront être utilisées. Pour obtenir l'élasticité
du revenu dépense par tête, il faudra estimer les paramètres de la courbe de Lorenz, ce
qui nous permet d'évaluer la fonction de densité des revenus par tête, f(x), quand x=z.
Kakwani (1993) montre que pour a=0, l'élasticité revenu est donnée par :
f (^),  H étant la proportion des ménages situés sous le seuil de pauvreté.
On pourrait aussi utiliser une estimation non-paramétrique de type Kernel pour évaluer la
densité f (x). Kakwani (1993) montre également que la courbe de Lorenz se déplace en
fonction d'un paramètre b qui correspond à une variation proportionnelle de l'indice de
Gini. Il montre aussi que à revenus moyens constants, lorsque le ratio de pauvreté change
suivant un changement de l'inégalité, le déplacement de la courbe de Lorenz équivaudra
à une variation de la ligne de pauvreté de z à z'. Pour connaître, l'élasticité de l'indice
Gini (élasticité de l'inégalité) quand a=0, il faut comparer les incidences de pauvreté dans
les 2 cas.
L'un des inconvénients majeurs de cette méthode est d'être statique, c'est-à-dire qu'elle
ne permet pas d'étudier une variation temporelle de la pauvreté entre 2 périodes données.
Néanmoins cette méthode permet de faire des inférences sur des changements marginaux
à venir.
23
2.1.2 L'approche dynamique de Datt et Ravallion (1992)
Cette méthode permet de décomposer la variation de la pauvreté en composantes :
croissance : qui regarde la variation de la pauvreté si la courbe de Lorenz reste
inchangée.
Redistribution : regarde la variation de la pauvreté si la courbe de Lorenz varie
avec le revenu moyen constant.
Résidu : mesure les interactions entre les effets croissance et redistribution,
quelles que soient les dates de référence choisies.
La variation de la pauvreté entre les dates t et t+1 peut être obtenue de la façon suivante :
Pt+i - Pt = G (t, t+1, r) + D (t, t+1, r)+ R(t, t+1, r)
Où, - Pj : la variation de la pauvreté entre t et t+1
G (t, t+1, r) : Contribution de la croissance
D (t, t+1, r) : Contribution de la redistribution
R (t, t+1, r) : Résidu
Les contributions de la croissance et redistribution peuvent être définies de la façon
suivante :
G (t, t+1, r) = P (z/p^^j, L^) - P (z/pj, L^)
D (t, t+1, r) = P (z/p^, L^^j) - P (z/p^, Lj)
Où p est le niveau de vie moyen, r une date de référence, L la courbe de Lorenz, P une
mesure de pauvreté.
Le résidu est obtenu à l'aide de l'équation suivante :
R (t, t+1, t) = G (t, t+1, t+1) - G (t, t+1, t) = D (t, t+1, t+1) - D (t, t+1, t)
L'un des inconvénients de cette méthode est que le résidu peut parfois expliquer mieux la
variation de la pauvreté observée alors que l'objectif principal de la méthode est d'étudier
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la contribution de la croissance et de la redistribution. Un autre ineonvénient est que si on
change r, on aura des résultats différents. L'avantage de cette méthode est que e'est une
méthode de décomposition dynamique, c'est-à-dire qu'on peut étudier l'évolution de la
pauvreté dans le temps, en se donnant 2 dates de référence et en analysant la variation de
la pauvreté survenue entre les 2 dates.
2.1.3 L'approche dynamique de Kakwani (1997)
Kakwani (1997) propose une autre méthode de décomposition de la variation de la
pauvreté entre 2 périodes différente de celle de Datt et Ravallion (1992) dans le sens où
Kakwani (1997) élimine le terme résiduel. Il élimine ce terme car il trouve que parfois le
résidu explique mieux la variation de la pauvreté que l'inégalité, ce qui est un résultat
étrange dans la mesure où e'est le revenu moyen et l'inégalité qui sont censés expliquer la
variation de la pauvreté.
Les effets croissanee et inégalité s'écrivent de la manière suivante :
G (t, t+l)=l/2 (P (z, g (t+1), L(t))- F (z, g (t), L(t)) + F (z, g (t+1), L (t+1))- F (z, g (t), L
(t+1))
D (t, t+l)= *72 (F (z, g (t), L (t+1))- F (z, g (t), L(t)) + F (z, g (t+1), L (t+1))- F (z, g (t+1),
L(t))
La variation totale de la pauvreté s'écrira donc comme la somme des effets croissance et
inégalité : F (t+1)- F(t)= G (t, t+1) +D (t, t+1).
Cette approche est souvent appelée approche axiomatique car Kakwani (1997)
énonce 3 axiomes qui le concernent. Il définit d'abord une fonction 0ij qui est la
variation de la pauvreté entre les périodes i et j comme étant fonction de la variation
de la croissance, dénotée Gy et de la variation de l'inégalité dénotée ly. On a alors la
formule suivante : 6y = f(Gy,Iy).
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Les 3 axiomes énoncés par Kakwani sont les suivantes :
1. Si lij =0, alors 0// = Gij et si Gij = 0 alors Qij=Lj
Cet axiome signifie que si la variation de la croissance (ou de l'inégalité) est nulle, alors
la variation de la pauvreté est entièrement imputable à la variation de l'inégalité. Une
autre implication de cet axiome est que si les variations de la croissance et de l'inégalité
entre les 2 périodes (i et j) sont nulles alors la variation de la pauvreté est aussi nulle.
2. Si Gij s 0 et lijs 0 alors 0ij ^  0 et si Gij ^ 0 et lîj a 0 alors 0!j a 0
Cet axiome signifie que si les variations de la pauvreté dues à la croissance et à
l'inégalité entre 2 périodes sont de même signe alors la variation de la pauvreté aura le
même signe.
3. Si Gij = - Gji et ly = - Iji
Cet axiome signifie que la variation de la pauvreté (ou de l'inégalité) est symétrique dans
la mesure où si on passe de l'année finale (j) à l'année initiale (i), ou l'inverse (de i à j),
on aura un effet qui aura la même amplitude mais seulement avec un signe contraire.
2.1.4 L'approche dvnamique de Shorrocks (1999)
Cette méthode de décomposition se base sur la valeur de Shapley qui est couramment
employée dans la théorie des jeux coopératifs. Ce concept est appliqué dans le cas du
partage d'un surplus ou du coût entre n joueurs. Dans le cas où la valeur de Shapley
est appliquée à la décomposition de la variation de la pauvreté en composantes
croissance et redistribution, on obtient les équations suivantes :
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AP = P(M2, L2)- P(|Ji, Li) = P(|Ji(l+G), Li+R) - P(|Ji, Li) = F(G, R)
Cette équation implique que la variation de la pauvreté est décomposée en
composantes croissances (G) et redistribution (R). La variation de la pauvreté entre
les périodes 1 et 2 est la différence des taux de pauvreté entre la deuxième période
(caractérisée par le revenu moyen ^ 2 et la courbe de Lorenz L2) et la première période
(caractérisée par le revenu moyen |Ji et la courbe de Lorenz Li).
Les contributions des facteurs croissance et redistribution dans la décomposition de la
variation de la pauvreté basées sur la valeur de Shapley s'écrivent sous forme des
équations suivantes :
[PiMi. ^2 ) - ) - iP{Mi, ^2 ) - PiMi. A )) + {PiMi > A ) - PiMi, A ))]
=—[/"(//j. A) ~ ^(>^15 A) "'"^(/^2» A) ~ A)]
Le facteur croissance qui contribue dans la variation de la pauvreté est la somme de 2
effets à savoir : la variation de la mesure de la pauvreté si la mesure l'inégalité est
fixe et égale à celle de la première période et la variation de la mesure de la pauvreté
avec l'inégalité étant fixe et égale à celle de la deuxième période. La contribution du
facteur inégalité est obtenue de la même manière, c'est-à-dire en additionnant la
variation de la mesure de pauvreté si le revenu moyen est fixe et égal à celui de la
première période et la variation de la mesure de pauvreté si le revenu moyen est fixe
et égal à celui de la deuxième période.
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La variation de la pauvreté, AP, pourra s'écrire alors sous la forme suivante :
AP = Cq +Cg,ce qui signifie que la variation de la pauvreté est la somme de la
contribution de la croissance et de la redistribution.
La méthode de décomposition de Shorrocks fournit les mêmes résultats que celle de
Kakwani (1997) dans la mesure où cette dernière méthode est un cas particulier de celle
de Shorroeks. Cette méthode permet de faire en outre des ciblages en termes de transferts
vers les couches de la population les plus pauvres. La méthode de Shorrocks est donc
celle qui sera utilisée car elle est la mieux indiquée dans notre travail qui consiste à
expliquer la variation de la pauvreté au Sénégal en fonction des composantes croissance
et redistribution et de mettre en place des politiques économiques qui bénéficieraient aux
plus pauvres de la population.
2.2 La pauvreté au Sénégal
La pauvreté au Sénégal a fait l'objet de plusieurs études contrairement à d'autres pays
afncains. Ce pays dispose d'un document de travail qui s'appelle Document de Stratégie
de Réduction de la Pauvreté, DSRP. Ce document s'inspire du document provisoire pour
l'élaboration de stratégie de réduetion de la pauvreté présenté à l'agence internationale de
développement (AID) ainsi que le FMI en 2000. La première version est sortie en Avril
2002 et présente les objectifs de réduction de la pauvreté à atteindre dans les trois
prochaines années. Ce document a fait l'objet d'un consensus global dans la mesure où il
a été élaboré par tous les acteurs de la vie sociopolitique sénégalaise à savoir les gens
faisant partie de la société civile, l'administration, les collectivités locales, le secteur
privé. Ce document a établi un diagnostic de la pauvreté du Sénégal en se basant sur des
enquêtes de consommation auprès des ménages (ESAM), des enquêtes de perception de
la pauvreté au Sénégal (EPPS) ainsi que les enquêtes participatives de pereeption de la
pauvreté au Sénégal. Toutes ces méthodes ont permis de construire un profil de pauvreté,
de définir les axes stratégiques, de elarifier les besoins de financement en comparaison
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avec les ressources disponibles de façon à établir le financement devant être assuré par
l'état et celui qu'il faut rechercher auprès des bailleurs de fond. Dans ce document de
travail (DSRP), les objectifs prioritaires poursuivis pour réduire la pauvreté se résument
en 3 points à savoir :
1. Doubler le revenu par tête d'ici 2015 avec une croissance soutenue et surtout bien
répartie.
2. Mettre en place les infrastructures de base afin de généraliser l'accès aux services
sociaux essentiels afin de renforcer le capital humain d'ici avant 2010.
3. Éradiquer toutes les formes d'exclusion et instaurer l'égalité des sexes dans le
domaine de l'enseignement primaire et secondaire avant 2015.
Le DSRP propose plusieurs stratégies de lutte contre la pauvreté dont le plus important
est celui de la création de richesses. Cette stratégie se donne pour objectif de promouvoir
une croissance forte, qui serait en mesure de réduire la pauvreté et de bénéficier à tous.
Cette croissance serait aussi en mesure de soutenir les secteurs ayant un impact sur
l'amélioration des revenus des pauvres notamment le secteur primaire.
Rappelons que les résultats de l'ESAM 1 ont permis de déterminer que 61,4% des
ménages au Sénégal vivent en dessous du seuil de pauvreté. Les résultats de l'EPPS
montrant que 65% des ménages interrogés se considèrent comme pauvres et que 64% des
ménages interrogés considèrent que la pauvreté s'est aggravée au cours des cinq dernières
années. Les résultats de l'ESAM 2 traduisent certes une amélioration, avec 48,5% des
ménages vivant en dessus du seuil de pauvreté, mais cette situation cache bien des
inégalités dans la mesure où la pauvreté est plus répandue dans les milieux ruraux que
dans les milieux urbains.
Après la dévaluation du FCFA en 1994, le Sénégal enregistre des taux de croissance de
2,9% en 1994 et 5% en moyenne entre 1995 et 2001. Malheureusement cette activité à la
hausse n'a pas réduit de manière significative la pauvreté, ni généré beaucoup d'emplois
et quant aux couches de la population les plus défavorisées, elles n'en ont que peu
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bénéficié. Boccanfuso et Kaboré (2004) trouvent que la redistribution des revenus au
Sénégal a aggravé la situation des pauvres du fait qu'il y a eu un transfert des plus
pauvres vers les moins pauvres. Ils utilisent pour la deuxième période, des données
estimées pour trouver un indicateur du niveau de vie, à savoir la consommation par
équivalent adulte et par ménage. Les données de l'ESAM 2000 n'étaient pas encore
rendues officielles. Ils soutiennent que les efforts de redistribution favorables de revenus
doivent faire partie intégrante de stratégie de réduction de la pauvreté. Ki, Paye et Paye
(2005) font une analyse multidimensionnelle de la pauvreté au Sénégal en utilisant un
indice composite de pauvreté qui permet de trouver que la forme de pauvreté la plus
répandue au Sénégal est liée à la vulnérabilité de l'existence humaine, au manque
d'infrastructure et au manque d'éléments de confort et d'équipement. Ils trouvent une
incidence de pauvreté égale à 60% contre 48.5% pour la pauvreté monétaire. Ils trouvent
que la zone rurale est affectée par la pauvreté non monétaire tandis que la zone urbaine
est beaucoup plus touchée par la pauvreté monétaire, les 2 sortes de pauvreté étant très
corrélés. Diagne, Cabrai, Cisse, Dansokho et Ba (2007) analysent l'impact de la
libéralisation des échanges au Sénégal sur le bien -être des ménages urbains et ruraux
pour trouver que leur bien -être s'améliore avec les ménages urbains qui bénéficient le
plus de cette libéralisation des échanges. Plusieurs autres études ont été réalisées pour
mieux cerner l'ampleur de la pauvreté au Sénégal à savoir Banque Mondiale (1995),
MPF (1997, 2000, 2001a, 2001b), Ndiaye (1999), Cissé (1997, 2003a, 2003b), Badji et
Daffé (2003). Badji et al. (2003), étudient la pauvreté féminine au Sénégal tandis que
Cissé (1997) étudie la pauvreté rurale au Sénégal en évaluant ses déterminants. Cissé
(2003a) se consacre à l'étude de la pauvreté au Sénégal en adoptant une approche
monétaire.
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CHAPITRE 3 : Résultats
Au cours de ce chapitre, on va tout d'abord en nous appuyant sur nos bases de données
(ESAM 1 et 2), établir le profil de pauvreté du Sénégal. Nous allons ensuite décomposer
la variation de la pauvreté observée entre les 2 périodes en recourant à la méthode de
Sborrocks (1999). Les bases de données utilisées sont l'ESAM (Enquête Sénégalaise
auprès des ménages) 1 et 2 et pour le traitement des données, les logiciels Stata et DAD^
Pour être à même d'observer et de mesurer de façon pertinente la variation du pouvoir
d'achat entre les 2 périodes, on a utilisé le rapport de seuil de pauvreté comme déflateur.
Comme seuils de pauvreté on a utilisé celles utilisées dans le rapport préliminaire de la
Banque Mondiale et la DPS (2004), pour ESAM 1 on utilise 231.898FCFA/équivalent
adultes/an pour Dakar, 204.776 FCFA/équivalent adultes/an pour les autres centres
urbains et 115.970 FCFA /équivalent adultes/an pour les zones rurales. Pour ESAM 2, les
seuils de pauvreté sont respectivement de 320.835FCFA/équivalent adultes/an pour
Dakar, 260.172FCFA /équivalent adultes/an pour les autres centres urbains et 181.733,5
FCFA/équivalent adultes/an pour les zones rurales. Pour chaque base de donnée on
déflate les revenus en fonction de celui de Dakar, c'est-à-dire qu'on prend le rapport du
seuil de Dakar et du seuil d'un milieu donné (autres centres urbains ou zones rurales)
multiplié par le revenu de ce milieu. O travaille donc avec un seul seuil de pauvreté pour
chaque base de données.
3.1 Présentation des bases de données
La première base de données, ES AMI,, a été réalisée entre 1994 et 1995 avec
respectivement un passage dans le milieu urbain et deux passages dans le milieu rural. La
deuxième base de données a fait l'objet de 2 passages pour le milieu urbain aussi bien
que le milieu rural. Le premier passage a débuté en mai 2001 et le deuxième en février
2002. L'ESAM 1 a interrogé 3300 ménages contre 6624 pour ESAM 2. Comme indiquée
' Duclos, Araar et Fortin (2005).
31
dans le chapitre précédent, nous allons utiliser comme indicateur de bien-être un agrégat
de consommation comprenant les dépenses alimentaires et les dépenses non alimentaires.
Ce vecteur sera par la suite rapporté en équivalent adulte du ménage. La transformation
de la taille d'un ménage en équivalent adulte passe par l'attribution d'un poids à chaque
membre du ménage (on a utilisé l'échelle d'équivalence de l'OCDE). On a utilisé la
méthode d'échantillonnage qui consiste à prendre quelques ménages représentatifs de
tous les ménages au niveau national et d'appliquer un poids à chaque membre de ces
ménages. Pour la consommation alimentaire, l'ESAM 2 a retenu un panier alimentaire
ayant une valeur nutritive de 2400 kilocalories par jour et par équivalent adulte. Le panier
utilisé par ESAM 2 contient 26 produits alimentaires les plus consommés. Le même
panier a été utilisé pour toutes les régions et sur toutes les périodes. On a estimé des
vecteurs de prix de ce panier pour les années 1994 et 2002 afin de déterminer les seuils de
pauvreté des 2 bases de données. L'une des principales sources d'information d'ESAM2
est le QUID (Questionnaire Unifié des Indicateurs de Développement) qui fournit des
renseignements utiles (notamment en matière de logement, la forme de la propriété, la
disponibilité de terres et de bétail, etc.). La collecte de ces informations pour divers sous
groupes de la population permet d'élaborer un profil de pauvreté.
3.2 Profil de pauvreté d'ESAM 1
Le tableau ci-dessous nous présente le profil de pauvreté global du Sénégal en utilisant
les données d'ESAM 1.





Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAMl
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En 1995, 61,39% des ménages sénégalais sont considérés comme pauvres si on considère
que la ville de Dakar a un seuil de pauvreté de 231898 F CFA/an, le milieu rural un seuil
de 115970 F CFA/an et les autres centres urbains un seuil de 204776 F CFA/an.
Rappelons que pO représente le taux de pauvreté, pl l'écart moyen au seuil parmi les
pauvres et p2 la répartition du déficit de pauvreté. On applique ces seuils de pauvreté sur
les dépenses de consommation par équivalent adulte par an et en tenant compte du poids
de chaque ménage.
3.2.1 Profil de pauvreté selon F ethnie.
Tableau 2 : profU de pauvreté selon l'ethnie






















Moyenne population Estimé Ecart-Type
Autres .900 .0064
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAMl
Les Diolas et les Sérères sont les ethnies qui semblent être les plus touchées par la
pauvreté. Les Diolas, résident en majorité, dans la région sud du pays, région rendue
instable par les conflits qui s'y déroulent (ex : le conflit du Casamance). Les résultats
trouvés ici démentent l'affirmation selon laquelle les Sérères constituent l'élite du pays
car ils ont une incidence de pauvreté élevée (70.5%).
3.2.2 Profil de pauvreté selon le sexe.
Tableau 3 : profil de pauvreté selon le sexe du chef de ménage










Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAMl
On remarque que les ménages dirigés par les femmes sont moins pauvres que ceux
dirigés par les hommes. Signalons aussi que le terme « femme chef de ménage »
comprend aussi les femmes dont les maris ne sont pas présents en permanence pour cause
de polygamie et donc ne bénéficient pas de ce droit. Dans le milieu rural ce concept est
plus nuancé car toute la famille vit dans la même concession et donc ce sont plus souvent





Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAMl
Les ménages dirigés par les femmes représentent 17,7% (plus de 13610 ménages) du
nombre total des ménages mais ils contribuent pour 17,74% à la pauvreté tandis que les
ménages dirigés par les hommes constituent plus de 80% (plus de 61517 ménages) des
ménages qui contribuent pour 81,2% à la pauvreté.
3.2.3 Profil de pauvreté selon le milieu de résidence.
Tableau 4 : profil de pauvreté selon le milieu de résidence













Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAMl
Milieu de résidence Contribution
Dakar 18,75%
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Milieu de résidence Contribution
Autres centres urbains 19,39%
Milieu rural 60,34%
Dakar a l'incidence de pauvreté le moins élevé du fait qu'elle est la capitale du Sénégal
ee qui veut dire que c'est un centre urbain qui donne une impulsion économique au pays
et qui est bien occupé en terme d'infrastructures socio-économiques (routes, hôpitaux,
écoles, aéroports, etc.). Le milieu rural a la plus grande incidence de pauvreté et la plus
grande contribution à la pauvreté. Cela peut s'expliquer par le manque d'instruction de sa
main d'oeuvre et à l'absence des infrastructures socio-économiques qui assurent le
développement.
3.2.4 Profil de pauvreté selon P état matrimonial















Veufs (ves) .092 .009
Divorcés .075 .017
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAMl
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On remarque que les personnes mariées sont plus pauvres. Les célibataires ont une plus
basse incidence de pauvreté par rapport aux autres états matrimoniaux et cela pourrait
s'expliquer par le fait qu'ils n'ont pas beaucoup de personnes à leur charge. Les veufs et
veuves sont aussi très pauvres du fait que la perte d'un conjoint signifie aussi une perte
d'une source de revenu dans un ménage sans que les charges diminuent pour autant. Les
divorcés présentent un taux de pauvreté relativement bas par rapport aux autres catégories








3.2.5 Profil de pauvreté selon le niveau d'instruction
Tableau 6 : Profil de pauvreté selon le niveau d'instruction





















Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAMl
Par instruction on entend la fréquentation régulière d'un établissement d'enseignement.
Les résultats nous montrent que les gens ayant un niveau d'instruetion primaire et
secondaire ont l'incidence de pauvreté le plus élevée. Les gens n'ayant aucun niveau
d'instruction ont aussi un niveau d'instruction élevé et le groupe ND, qui eomprend
l'enseignement teehnique et professionnel et tout autre niveau d'instruction, a un niveau
très élevé de pauvreté. Globalement on remarque que les gens ayant un niveau
d'instruction supérieur ont une moins grande probabilité d'être vulnérable à la pauvreté.
Le tableau ei-dessous nous montre que ce sont les gens ayant un faible niveau








3.3 Profil de pauvreté d'ESAM 2





Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAMl
On remarque qu'avee ESAM 2 (2001-2002), le taux de pauvreté passe à 48,2% contre
61.39% pour ESAM 1. L'écart moyen au seuil de pauvreté ainsi que l'inégalité entre les
pauvres ont aussi diminué sensiblement .Les seuils utilisés sont 320835 F CFA/an pour
Dakar, 181733.5 F CFA/an pour le milieu rural et 260172 F CFA/an pour les autres
centres urbains. On applique le seuil de pauvreté de Dakar en déflatant les revenus des
autres milieux de résidence par rapport à celles de Dakar. Comme déflateur j'utilise le
rapport des seuils de pauvreté.
3.3.1 Profil de pauvreté selon l'ethnie





































Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAMl
Il serait intéressant d'étudier la corrélation entre l'ethnie et les régions administratives
afin de mieux comprendre l'incidence de pauvreté des ethnies. Le tableau suivant illustre
ce lien.
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Région Dakar 122920 55407 34849 17746 10927 6133 18863 9565 4899 536 281845
Ziguincho
r
2454 5626 880 34649 3414 416 2469 285 50193
Diourbel 76488 7040 20675 164 423 217 1141 277 277 106702
St Louis 35316 64095 1189 1445 1546 3443 393 107427
Tamba 7129 31769 4159 8511 4538 5604 162 61872
Kaoiack 64273 20278 13452 535 1357 760 2959 457 284 104355
Thiès 66328 14942 43335 1043 3233 1091 4315 328 306 134921
Louga 42787 26137 609 166 2349 72048
Fatick 15356 6927 39391 407 1984 121 969 286 159 65600
Kolda 4444 37115 7110 11586 448 11555 5894 78152
Total 437495 269336 158539 61654 42880 15436 53667 16977 6318 813 1063115
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM2
Les résultats nous montrent que ce sont les Mandingues/Sossé qui ont la plus grande
incidence de pauvreté. Le tableau ci-dessus nous montre que mise à part la région de
Dakar, ils résident en majorité dans les régions de Kolda et Tambacounda. Kolda se
trouve à la périphérie et est difficilement accessible. Les résultats nous montrent aussi
que cette région a une incidence de pauvreté très élevée (Tableau 10). Les Diolas
présentent aussi une incidence de pauvreté et les résultats trouvés nous montrent qu'ils
habitent en majorité la ré^on de Ziguinchor, qui est relativement très pauvre dû à sa
position géographique qui fait que cette région soit difficilement accessible et au conflit
Casamançais. Le tableau 10 nous indique^que Ziguinchor est la région qui présente
l'incidence de pauvreté la plus élevée du Sénégal. Les Wolofs/Lébou présentent une
incidence de pauvreté inférieure à moyenne nationale et ils résident en majorité dans la
région de Dakar qui est une région qui présente un taux de pauvreté relativement bas à
cause de son statut de capitale du pays et des avantages qui en découlent. Les Poulars,
présentent aussi une incidence de pauvreté inférieure à la moyenne nationale. Les
résultats nous montrent qu'ils résident en majorité dans les zones de Dakar et de Saint-
Louis. La région de Saint-Louis présente aussi un taux de pauvreté relativement bas par
rapport aux autres régions. Les Sérères présentent un taux de pauvreté légèrement
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supérieur à la moyenne nationale. Outre la région de Dakar, ils habitent les régions de
Thiès et Fatick, deux régions présentant une incidence de pauvreté élevée. Les Soninkés
présentent une incidence de pauvreté faible et ils résident en majorité dans la région de
Dakar.
3.3.2 Profil de pauvreté selon les régions administratives
Tableau 10 : Profil de pauvreté selon les régions administratives




































Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM2
Dakar, qui est la capitale du Sénégal, a le taux de pauvreté le moins élevé, dû à son statut
de ville principale ainsi que des opportunités économiques qui s'y présentent (emplois,
projets de développements, etc....). On remarque que les régions de Ziguinchor et Kolda
sont les régions ayant le plus grand taux de pauvreté. Cela peut s'expliquer par le fait
qu'elles sont a la périphérie du pays et donc difficilement accessibles. Il faut noter que
des facteurs tel que la périphérie d'une région, son climat et les opportunités
économiques, sont cruciaux dans l'accès aux ressources et qu'ils peuvent expliquer en














Même si Dakar a le taux de pauvreté le moins élevé, avee un ménage sur trois qui est
pauvre, elle a la plus grande contribution à la pauvreté. Les régions de Dakar, Diourbel,
Kaolaek et Thiès comptent 60% de la population tout en contribuant pour 57% à la
pauvreté.
3.3.3 Profil de pauvreté selon le sexe
Tableau 11 : Profil de pauvreté selon le sexe du chef de ménage














Les résultats qu'on obtient dans le premier tableau sont similaires à ceux d'ESAM 1 dans
la mesure où ce sont les ménages dirigés par les hommes qui ont une plus grande
incidence de la pauvreté. C'est le même résultat obtenu avee ESAM 1 mais avec une
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moins grande incidence de la pauvreté. Dans ESAM 2 les ménages dirigés par les
femmes constituent une proportion de 19,4% (plus de 206285 ménages) et contribuent à
14,25% pour la pauvreté. La plus grande contribution à la pauvreté vient des ménages
dirigés par les hommes, qui avec une proportion de 80,5% contribuent pour 85,5% à la
pauvreté. La contribution est obtenue en multipliant la proportion des ménages dirigés par
chaque sexe et son taux de pauvreté (PO) puis en divisant par le FGT total (celui du
Sénégal).
3.3.4 Profil de pauvreté selon le milieu de résidence
Tableau 12 : Profil de pauvreté selon le milieu de résidence













Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'£SAM2
Comme on le constate, la pauvreté est plus répandue en milieu rural qu'en milieu urbain
où seulement xm ménage sur trois est pauvre. La raison en est que le milieu rural a un
accès limité aux infrastructures socio-économiques tel que les écoles, les hôpitaux, etc.
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Les gens qui viennent des milieux ruraux sont en général un niveau d'instruction plutôt
bas et sont sous-formés professionnellement; ce qui tend à limiter leurs chances d'avoir
un emploi stable et bien rémunéré.




Le tableau ci-dessus nous indique la contribution de chaque milieu de résidence à la
pauvreté. Ces valeurs sont obtenues en multipliant la proportion des ménages de chaque
milieu et son indice PO (le taux de pauvreté>de chaque milieu) et en divisant par l'indice
PO total (du Sénégal). Les valeurs obtenues indiquent que c'est le milieu rural qui
contribue le plus à la pauvreté (a peu près deux tiers des ménages) tandis que Dakar et les
autres villes y contribuent moins. Dans le premier tableau on remarque que l'incidence de
pauvreté (de même que l'écart de pauvreté et la sévérité de la pauvreté) a diminué pour
les 3 milieux par rapport aux chiffres trouvés avec ES AM 1.
3.3.5 Profil de pauvreté par occupation du chef de ménage
Tableau 13 : Profil de pauvreté selon l'occupation du chef de ménage



























Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM2
Comme occupation de chef de ménage, on a les chefs de ménage qui sont occupés (c'est
à dire qui ne sont pas des chômeurs), les chômeurs, ceux qui sont aux études ou en
formation, les personnes àu foyer, les retraités, et les autres inactifs. On remarque que
l'incidence de la pauvreté est élevée chez les ménages dont le chef est chômeur ou inactif
par rapport a ceux dont le chef est occupé. Les retraités sont relativement moins pauvres
car ils bénéficient d'une pension (une faible proportion en reçoit), certains reçoivent
même une pension de la France, et profitent des revenus de leurs enfants qui travaillent.
Par personne au foyer, il faut entendre les personnes qui se consacrent aux tâches
domestiques dans leurs ménages, principalement des femmes. On remarque que les
foyers dirigés par des personnes au foyer ont le taux de pauvreté le plus bas.
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3.3.6 Profil de pauvreté selon l'état matrimonial















Veufs (ves) .056 .005
Divorcés .045 .008
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAMZ
L'incidence de pauvreté est plus accrue chez les personnes mariées. Les célibataires sont
relativement moins pauvres par rapport aux autres catégories. Les veufs et les divorcés ne
sont pas épargnés par la pauvreté et cela est peut être dû à un ehoe (mort d'un conjoint ou
divorce) survenant a l'intérieur d'un ménage qui met en difficulté une personne dont les
revenus ou les consommations dépendaient en grande partie de ceux de son conjoint. Les








Le tableau ci-dessus nous indique que ce sont les personnes mariées qui contribuent le
plus à la pauvreté. Les célibataires ont une part négligeable dans la contribution de même
qu'ils ont le taux de pauvreté le plus bas. Les veufs et veuves contribuent peu à la
pauvreté malgré le fait qu'à l'intérieur de cette catégorie le taux de pauvreté soit
particulièrement élevé.
3.3.7 Profil de pauvreté selon le secteur d'activité du chef de ménage
Tableau 15 : Profil de pauvreté selon le secteur d'activité du chef de ménage
Moyenne Population Estimé Ecart-Type
pO
gouverne .187 .023


















Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAMl
Comme secteurs d'activité on a le gouvernement, les sociétés parapubliques, les sociétés
privées, les individus (ménages) et un secteur non spécifié (autre). Les personnes qui
travaillent pour un individu sont les plus touchées par la pauvreté tandis que celles qui
sont employées par le gouvernement ont une incidence de pauvreté moins élevée. Les
ménages qui ont un chef travaillant pour une société parapublique ou privée sont dans
une position intermédiaire dans la mesure où leur taux de pauvreté n'est pas très élevé. Le
fait que le taux de pauvreté soit particulièrement élevée chez les personnes travaillant
pour des individus est dû au fait que les entreprises individuelles font, dans la plupart des
cas, partie du secteur informel qui est caractérisé par une faiblesse des moyens, des
conditions de vie précaires et ime certaine irrégularité des revenus. Tous ces facteurs








Le tableau ci-dessus renforce l'idée selon laquelle ce sont les ménages dont le chef
travaille pour le compte d'un individu, le plus souvent dans le secteur informel, qui sont
le plus pauvres et qui contribuent en grande partie à la pauvreté.
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3.3.8 Profil de pauvreté selon le niveau d'instruction
Tableau 16 : Profil de pauvreté selon le niveau d'instruction























supérieu • .009 .003
autre .025 .012
nd .035 .015
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM2
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Comme niveau d'instruction, on a le niveau primaire, secondaire, l'enseignement
technique et professionnel, le niveau supérieur général et tout autre niveau d'instruction.
On a aussi un groupe non défini (ND) pour lequel on ne dispose pas de données sur le
niveau d'instruction. On remarque que l'incidence de pauvreté baisse sensiblement avec









Ce dernier tableau indique que ce sont les gens sans aucun niveau d'instruction qui
contribuent le plus à la pauvreté. Les résultats obtenus argumentent en faveur d'une
politique qui assurerait l'accès à l'éducation pour tous afin de réduire la pauvreté d'une
manière significative.
3.3.9 Profil de pauvreté selon l'âge du chef de ménage
Tableau 17 : Profil de pauvreté selon l'âge du chef de ménage
Moyenne Population Estimé Ecart-Type
pO
15-24 ans .357 .049
25-34 ans .377 .019
35-44 ans .442 .014
45-54 ans .491 .013
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Moyenne Population Estimé Ecart-Type
55-64 ans .533 .015
65ans et + .561 .016
P1
15-24 ans .088 .015
25-34 ans .106 .007
35-44 ans .132 .005
45-54 ans .147 .005
55-64 ans .175 .007
65ans et + .176 .007
P2
15-24 ans .031 .006
25-34 ans .044 .004
35-44 ans .054 .003
45-54 ans .060 .003
55-64 ans .077 .004
65ans et + .073 .004
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM2
On a défini six tranches d'âge qui sont respectivement : 15-24 ans, 25-34 ans, 35-44 ans,
45-54 ans, 55-64 ans, 65 ans et plus. Les résultats ci -dessus montrent que l'incidence de
pauvreté augmente avec l'âge du chef de ménage. Théoriquement, les revenus d'une
personne devraient augmenter avec l'acquisition de connaissances nouvelles qu'une
personne acquiert avec le temps, ce qui aurait l'avantage de la rendre très productive.
Cela devrait la pousser à aspirer à des salaires plus élevés. Mais son niveau de vie peut
baisser en même temps si elle a à sa charge une famille nombreuse avec un revenu qui
n'augmente pas au même rythme. Ce sont les personnes de 65 ans et plus qui ont le taux
de pauvreté le plus élevé car ils sont pour la plupart des cas inactifs, avec à leur charge
des personnes en chômage ou en formation. Le tableau 13 nous montre que après les








65 et + 19,83%
Le tableau ci dessus ainsi que le précédent indique l'augmentation du taux de pauvreté au
fur et à mesure que l'âge du chef de ménage augmente. Le dernier tableau nous permet de
voir que plus de la moitié des ménages pauvres sont dirigés par des persoimes ayant entre
35 et 54 ans tandis que les ménages dirigés par ceux qui sont jeunes (moins de 35 ans)
contribuent faiblement (10,7%) à la pauvreté.
En résumé, l'analyse du profil de pauvreté nous montre une amélioration au niveau de
l'incidence, la profondeur et de la sévérité de la pauvreté entre les 2 périodes. Le
graphique suivant l'illustre.















Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM 1 et 2.
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L'hypothèse de ce profil de pauvreté serait que le milieu de résidence influe fortement sur
l'incidence de la pauvreté et qu'il y a de fortes inégalités d'un milieu géographique à un
autre. Le graphique suivant l'illustre :



















Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM 1 et 2.
Étant donné qu'il ya diminution globale des indices FGT entre les 2 périodes, on peut
conclure qu'il y a eu diminution de la pauvreté et amélioration du niveau de vie des
ménages. Toutefois, les zones rurales ne sont pas très touchées par cette amélioration
étant donné la faible variation dans le temps des indices FGT. La profondeur et la sévérité
de la pauvreté diminuent sensiblement pour toutes les zones de résidence à l'exception
des zones rurales. La pauvreté a diminué davantage dans les zones urbaines. Durant la
même période, la croissance du secteur primaire (4.8% selon BM et DPS, 2004), où
réside l'essentiel des activités rurales, n'a pas donc autant profité aux ménages ruraux.
La dynamique de pauvreté selon le sexe du chef de ménage révèle que la pauvreté a le
plus diminué chez les ménages dirigés par les femmes. Les ménages dirigés par les
hommes ont aussi vu leurs taux de pauvreté diminuer entre les 2 périodes. La croissance
enregistrée entre les 2 périodes, suite à la dévaluation du FCFA pourrait expliquer cette
diminution des taux de pauvreté des ménages. Les ménages dirigés par les hommes
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contribuent majoritairement à la pauvreté observée au niveau des ménages. Le graphique
suivant l'illustre.


















Sexe du chef de ménage
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM 1 et 2.
Je vais maintenant illustrer la dynamique de la pauvreté selon le secteur d'activité.
Comme nous allons le voir plus tard nous allons faire des regroupements dans les 2 bases
de données afin d'avoir les mêmes modalités qui sont respectivement le secteur public, le
secteur privé, Individu ou ménage, chômeur, inactifs et les gens aux études. La
dynamique de la pauvreté selon ces secteurs d'activité se présente de la façon suivante :
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Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM 1 et 2.
On remarque que les indices FGT diminuent pour tous les secteurs d'activité sur les 2
périodes, ce qui implique une diminution de la pauvreté au niveau des ménages. La
variation de la pauvreté est surtout perceptible dans les secteurs privés, Individus ou
ménage et les gens aux études. Il faudrait élaborer des politiques visant à soutenir le
secteur des gens travaillant pour un individu ou un ménage car ils présentent les plus
grands taux de pauvreté.
3.4 Dvnamique de l'inégalité
Pour analyser la dynamique de l'inégalité au niveau des ménages entre les 2 périodes,
nous utilisons une courbe de Lorenz. La courbe de Lorenz, au niveau national, des 2
périodes (1994-95, 2001-2002) a la forme suivante :
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Sources : calcul effectués par l'auteur à partir d'ESAM 1 et 2
Ce graphique nous montre une légère diminution des inégalités au niveau national entre
les deux périodes. On a trouvé un indice de Gini qui est égal à 0.41 pour la première
période et 0.38 pour la deuxième. On a une situation de Lorenz dominance dans la
mesure où on a moins d'inégalité dans la deuxième distribution par rapport à la première
et que cette conclusion demeure valide quelque soit l'indice d'inégalité utilisé. (Atkinson
1970)
La dynamique de l'inégalité selon le sexe du chef de ménage révèle que l'inégalité a
diminué surtout dans les ménages dirigés par les hommes contre une légère diminution
dans les ménages dirigés par les femmes.
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Sexe du chef de ménage
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM 1 et 2.
La dynamique de l'inégalité selon le milieu de résidence montre une atténuation des
inégalités dans tous les milieux, Dakar étant le milieu qui enregistre la plus grande
variation entre les 2 périodes mais dont les taux d'inégalité sont particulièrement élevés
parce que supérieurs à la moyenne nationale. Cela peut s'expliquer par la prépondérance
du secteur informel, qui le plus souvent, emploie la majorité des gens non-qualifiés et par
la présence du secteur tertiaire qui contribue à peu près aux deux tiers du PIB et qui est
caractérisée par de bon taux de rémunération. Il faut aussi signaler que l'exode rural
massif contribue significativement à expliquer ces inégalités présentes dans le milieu
urbain.
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Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM 1 et 2.
La dynamique de l'inégalité selon le secteur d'activité montre une atténuation des inégalités
dans tous les secteurs d'activité sauf le secteur privé, les gens travaillant pour un individu ou
un ménage et les gens aux études. Le graphique suivant l'illustre :
















Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM 1 et 2.
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La dynamique de l'inégalité selon l'ethnie nous montre que les inégalités ont diminué pour
toutes les ethnies sauf les Mandingues/Sossé.











Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM 1 et 2.
Pour conclure, on remarque entre les 2 périodes une réduction des taux de pauvreté et une
légère atténuation des inégalités. La pauvreté a plus diminué en milieu urbain qu'en zone
rurale. Il faudrait que le secteur primaire ait des taux de croissance plus élevé afin de palier à
cette situation. Le milieu urbain présente de forts taux d'inégalité contrairement aux autres
milieux de résidence. L'analyse du profil de pauvreté par genre nous a montré que les ménages
dirigés par les femmes ont des taux moins élevés de pauvreté par rapport à ceux dirigés par les
hommes. De plus les ménages dirigés par les hommes ont de plus forts taux d'inégalité bien
que ces taux aient légèrement diminuée entre les 2 périodes.
3.5 DECOMPOSITION
Cette section s'intéresse à la décomposition de la variation de la pauvreté en composantes dites
de croissance et de redistribution. La méthode qu'on va utiliser est celle de Shorrocks (1999)
qui repose sur la valeur de Shapley. On va décomposer en tenant compte du sexe du chef de
ménage, de son secteur d'activité ainsi que de son ethnie d'origine. Pour chaque facteur, on va
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procéder d'abord à une décomposition de la variation de la pauvreté, c'est-à-dire la différence
entre les indices FGT observés entre les 2 périodes (1994-95,2000-01), qu'on va seinder en
composantes de croissance et redistribution. Deuxièmement, on va décomposer la variation de
la eontribution à la pauvreté entre les 2 périodes en composantes intersectorielles et
intrasectorielles, ce qui facilitera la compréhension de la distribution de la pauvreté dans un
secteur donné. Les vecteurs de revenus qu'on va utiliser sont les dépenses par équivalent
adulte/an. Pour chaque base de données, on retient un seuil de pauvreté (celui de Dakar) en
déflatant les dépenses par équivalent adulte/an des autres milieux de résidence (autres villes et
milieu rural) par le rapport des seuils de pauvreté. A l'étape de la décomposition en
composante croissance et redistribution, on utilise un seul seuil de pauvreté (eelui de Dakar
dans ESAM2) en déflatant les dépenses de ESAM lafin d'utiliser le nouveau seuil. Pour le
faire, on utilise une fois de plus le rapport des 2 seuils comme déflateur.
3.5.1 DÉCOMPOSITION DE LA VARIATION DE LA PAUVRETÉ SELON LE SEXE
Le tableau suivant illustre la décomposition de la variation de la pauvreté en tenant compte du
sexe du ehef de ménage, en composantes croissance et redistribution. La deuxième ligne de
mon tableau représente l'écart-type.
La décomposition de cette variation de la pauvreté en composante croissance et redistribution
(tableau 18 en annexe) nous montre que les 2 composantes contribuent toutes à la baisse de la
pauvreté (elles sont toutes un signe négatif) et que c'est l'effet croissance qui contribuent le
plus à cette baisse étant donné qu'elle est supérieure à l'effet redistribution pour tous les sexes
et pour toutes les indices FGT. C'est un résultat logique dû à la croissance économique
enregistrée entre les 2 périodes et au fait que les inégalités n'ont que légèrement diminué entre
les 2 périodes.
Le graphique suivant peut résumer les résultats :
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Graphique 13 ; Décomposition de la variation de pauvreté selon le sexe du chef de
ménage
Horrmes Femrres







n Variation des indices FGT
n Croissance
□ Redstritxiion
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM 1 et 2.
La décomposition de cette variation de la pauvreté en composante croissance et redistribution
nous montre que les 2 composantes contribuent toutes à la baisse de la pauvreté (elles sont
toutes un signe négatif) et que c'est l'effet croissance qui contribuent le plus à cette baisse étant
donné qu'elle est supérieure à l'effet redistribution pour tous les sexes et pour toutes les indices
FGT. C'est un résultat logique dû à la croissance économique enregistrée entre les 2 périodes et
au fait que les inégalités n'ont que légèrement diminué entre les 2 périodes.
Il est aussi important d'analyser la contribution de chaque sexe à la variation de la pauvreté.
Rappelons que la contribution d'un secteur à la variation de la pauvreté est la somme de 2
effets à savoir la variation de la pauvreté à l'intérieur de ce secteur (l'effet intra-groupe) et la
variation de la proportion des rriénages de ce secteur (l'effet intergroupe). Les résultats trouvés
nous montrent que c'est l'effet intragroupe qui est essentiellement à l'origine de la variation de
la pauvreté entre les 2 périodes. Le tableau suivant illustre les résultats obtenus ;
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Tableau 18 : Décomposition des indices FGT selon le sexe du chef de ménage
Seuils de pauvreté Z=231898FCFA/équiv.adulte/an Z=320835FCFA/équiv.adulte/an










Hommes 60,57 78,07 47,28% 49,33 80,40 39,66% -7,63% -8,91% 1,28%
(-0,97) (-0,72) (-0,87%) (-0,69) (-0,49) (-0,60%) (-1,06%)
Femmes 56,33 21,93 12,36% 37,17 19,60 7,29% -5,07% -3,98% -1,09%
(-1,85) (-0,72) (-0,57%) (-1,35) (-0,49) (-0,32%) • (-0,66%)
FGT (a=l)
Hommes 21,07 78,07 16,45% 15,17 80,40 12,19% -4,25% -4,67% 0,42%
(-0,45) (-0,72) (-0,38%) (-0,28) (-0,49) (-0,23%) (-0,45%)
Femmes 18,90 21,93 4,15% 10,61 19,60 2,08% -2,07% -1,72% -0,34%
(-0,82) (-0,72) (-0,23%) (-0,50) (-0,49) (-0,11%) (-0,25%)
FGT (a =2)
Hommes 9,58 78,07 7,48% 6,36 80,40 5,11% -2,37% -2,56% 0,19%
(-0,27) (-0,72) (-0,22%) (-0,15) (-0,49) (-0,13%) (-0,26%)
Femmes 8,43 21,93 1,85% 4,31 19,60 0,84% -1,01% -0,86% -0,15%
(-0,48) (-0,72) (-0,12%) (-0,27) (-0,49) (-0,06%) (-0,13%)
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM 1 et 2.
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Les résultats obtenus nous montrent une diminution de l'incidence de pauvreté pour les 2 sexes
entre les 2 périodes. Cette diminution coïncide avec la baisse du taux de pauvreté enregistrée
au niveau national entre ces 2 mêmes périodes; périodes où le taux de croissance du revenu par
tête augmente. Cela pourrait s'expliquer par le fait que les femmes chefs de ménage jouissent
d'une certaine autonomie et savent gérer efficacement les ressources alimentaires, matériels, et
autres dont elles disposent afin de répondre aux besoins de base de tous et chacun. Parfois, les
femmes chefs de ménage bénéficient en outre de transfert de leurs maris ou de proches parents
contribuant ainsi à accroître leurs revenus. Il est à noter que les secteurs d'activité
généralement occupés parmi les pauvres comme les petits commerces de rue, les services
domestiques, etc....ont tendance à être occupé par les femmes plutôt que par les hommes. En
effet des facteurs culturels réservent ce genre d'activité au « sexe faible », c'est-à-dire les
femmes, ce qui leur accorde des revenus supplémentaires. Tous ces facteurs font que les
femmes chefs de ménage ont une incidence de pauvreté moins élevée que celle des hommes.
La contribution de chaque sexe à la pauvreté diminue entre les 2 périodes étant donné la
diminution du taux de pauvreté entre les 2 périodes et un taux de croissance positif (2,9% en
1994 et 5% en moyenne entre 1995 et 2001). Cela explique le signe négatif de la variation de la
contribution a la pauvreté, qu'on va décomposer. L'effet intra-groupe tend à diminuer la
contribution à la pauvreté pour chaque sexe car les indices de pauvreté diminuent sensiblement
entre les 2 périodes. Dans chaque groupe (sexe), il y a donc diminution de la pauvreté : c'est la
raison pour laquelle l'effet intra groupe à un signe négatif dans le tableau. L'effet inter-groupe
n'aura pas le même effet pour les 2 sexes car pour les femmes, leur proportion (c'est-à-dire la
proportion des femmes pauvres) diminue entre les 2 périodes, ce qui veut dire que l'effet inter
groupe aura tendance à faire baisser la pauvreté" contrairement aux hommes qui voient leur
proportion augmenter entre les 2 périodes.
3.5.2 DÉCOMPOSITION DE LA VARIATION DE LA PAUVRETÉ SELON L'ETHNIE
Après avoir effectué la décomposition suivant le sexe, nous allons à présent effectuer une
décomposition suivant l'ethnie. On est en présence de 6 ethnies : 1. Wolof/Lebu, 2. Poular, 3.
Sérère, 4. Diola, 5. Mandingue/Sose, 6. Autres ethnies qui regroupent les Soninké, les autres
sénégalais, les Afiieains, autres étrangers, et un groupe non défini (ND). Les résultats sont
donnés par le tableau 19 (annexe).
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La population sénégalaise est regroupée essentiellement en 3 ethnies : les Wolof/Lébou, les
Poulars et les Sérères. Ces 3 ethnies à elles seules totalisent près de 84% des sénégalais.
L'autre partie de la population est constituée de Diolas (5%) ainsi que des Mandingues/Sossé
(4%) qui sont principalement des ethnies du sud du pays. Les autres ethnies tel que les
Soninké, les autres sénégalais, les africains, autres étrangers, ND regroupent moins de 8% de la
population, ce qui constitue une faible proportion et c'est la raison pour laquelle je les agrège
pour qu'ils constituent un seul groupe. La pauvreté est surtout localisée dans les zones rurales
du centre, sud et du nord-est du pays. On peut expliquer la forte incidence de pauvreté observée
chez les Mandingues qui habitent les zones orientales près du Mali (dans la zone de
Tambacounda, qui a une incidence de pauvreté élevée comme nous le montre la décomposition
du profil de pauvreté selon l'ethnie) ainsi que chez les Diola (des agriculteurs en majorité) qui
habitent la région de la Casamance située au sud-ouest du pays, région caractérisée par une
instabilité politique due la volonté de la Casamance de faire sécession du Sénégal. Les ethnies
qui ont des incidences de pauvreté moins élevées sont les Wolofs et les Poulars. Les Wolofs
constituent l'ethnie majoritaire du Sénégal. Ils assurent la majorité de la production arachidière
du pays et habitent l'ouest du pays. Quant au Poulars (communément appelés « Peuls »), leur
activité principale est l'élevage et habitent l'est du pays. L'ethnie qui se démarque est celle des
Sérères (ils ont la baisse de la pauvreté la plus imposante entre les 2 périodes mais présente
néanmoins des taux de pauvreté élevé) qui est réputée être l'élite du pays. Ils sont musulmans,
comme la majorité des sénégalais, et une autre partie constitue une part importante de la
communauté catholique du pays. Ils habitent à l'ouest du pays près de la frontière gambienne.
Dans toutes les ethnies, l'effet croissance a contribué à faire baisser la pauvreté. En effet
l'augmentation du taux de croissance observée entre les 2 périodes a fait baisser la pauvreté
mais il ne faudrait pas oublier que les fruits de cette croissance n'ont pas bénéficié à tout le
monde et que des inégalités ont subsisté. Mais globalement l'effet redistribution a fait baisser
la pauvreté pour la majorité des ethnies. Le tableau suivant peut résumer ces constatations.
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Graphique 14 : Décomposition de la variation de pauvreté selon l'ethnie
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Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM 1 et 2.
On remarque un fort effet redistributif chez les Mandingues/Sossé. Le graphique 12 nous
montre une augmentation des inégalités pour cette ethnie entre les 2 périodes tandis que
l'indice FGT a augmenté. Le tableau 8 nous montre qu'outre la région de Dakar, les
Mandingues/Sossé habitent les régions de Tambqcounda et Ko Ida qui ont des taux élevés de
pauvreté (respectivement 56.2% et 66.5% selon ESAM2). Ces facteurs pourraient être à
l'origine de la variation à la hausse de la pauvreté entre les 2 périodes avec l'effet redistributif
qui y contribue beaucoup.
Si on fait une décomposition de la variation à la contribution de la pauvreté selon l'ethnie, une
sorte de décomposition sectorielle, on obtient les résultats suivants :
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Tableau 19 : Décomposition des indices FGT selon l'ethnie
Périodes 1994-1995 (seuil: 231898FCFAyeq.ad./an) 2001-2002 (seuil: 320835FCFA/eq.ad./an)
FGT=0 Décomposition
Contribution Contribution Différence cont.
Ethnie Indice Proportion (%) absolue (1) Indice Proportion (%) absolue (2) (2)-(l) Intragroupe Intergroupe
55 39,84 21,9% 45,3 42,72 19,34% -2,56% -4% 1,44%
WoloELebu (1,37) (0,85) (0,72%) (0.94) (0,61) (0,49%) (0,87%)
61,9 24 14,86% 45 24,42 11% -3,86% -4,08% 0,22%
Poular (1,73) (0,75) (0,62%) (1,24) (0,53) (0,39%) (0,73%)
70,5 14,15 10% 50,5 14,66 7,4% -2,6% -2,9% 0,3% .
Sérère (2,1) (0,61) (0,52%) (1,61) (0,44) (0,32%) (0,61%)
74,4 5,25 3,9% 59 5,87 3,46% -0,44% -0,86% 0,42%
Diola (3,3) (0,39) (0,34%) (2,5) (0,29) (0,23%) (0,4%)
54,9 3,11 1,7% 62 3,81 2,36% 0,66% 0,25% 0,41%
Manding/Sose (4,93) (0,3) (0,23%) (3,07) (3,81) (0,19%) (0,29%)
53,46 13,6 7,3% 39,7 8,5 3,38% -3,9% -1,5% -2,38%
Autres (2,35) (0,6) (0,45%) (2,07) (0,34) (0,22%) (0,5%)
FGT=1 -
17,36 39,84 6,91% 13,2 42,72 5,64% -1,27% -1,71% 0.44%
Wolof/Lebu (0,57) (0,85) (0,27%) (0,35) (0,61) (0,17%) (0,32%)
19,75 24 4,74% 13,54 24,42 3,31% -1,43% -1,50% 0.07%
Poular (0,76) (0,75) (0,23%) (0,48) (0,53) (0,14%) (0,27%)
28,2 14,15 3,99% 14,7 14,66 2,15% -1,84% -1,95% 0,11%
Sérère (1,14) (0,61) (0,24%) (0,63) (0,44) (0,11%) (0,26%)
32,26 5,25 1,69% 21 5,87 1,23% -0,46% -0,62% 0.16%
Diola (1,96) (0,39) (0,16%) (1,18) (0,29) (0,09%) (0,19%)
19,56 3,1 0,61% 23,14 3,81 0,88% 0.27% 0.12% 0.15%
Manding/Sose (2,28) (0,3) (0,09%) (1,52) (0,24) (0,08%) (0,12%)
19,36 13,6 2,64% 12,5 8,5 1,06% -1,57% -0,76% -0,81%
Autres (1,08) (0,6) (0,18%) (0,84) (0,34) (0,08%) (0,2%)
FGT=2
7,3 39,84 2,9% 5,27 42,7 2,25% -0,66% -0,84% 0,18%
WoloELebu (0,3) (0,85) (0,14%) (0,19) (0,6) (0,09%) (0,16%)
8,4 24 2% 5,58 24,4 1,36% -0,66% -0,69% 0,03%
Poular (0,4) (0,74) (0,12%) (0,26) (0,5) (0,07%) (0,14%)
68
Périodes 1994-1995 (seuil: 231898FCFA/eq.ad./an) 2001-2002 (seuil: 320835FCFA/eq.ad./an)
14 14 2% 6 14,66 0,87% -1,1% -1,16% 0,05%
Sérère (0,76) (0,6) (0,14%) (0,3) (0,43) (0,057%) (0,15%)
17 5,25 0,89% 9,8 5,87 0,57% -0,3% -0,4% 0,1%
Diola (1,39) (0,39) (1%) (0,7) (0,29) (0,05%) (0,11%)
9,15 3,1 0,28% 11,15 3,8 0,42% 0,14% 0,07% 0,07%
Manding/Sose (1,4) (0,3) (0,05%) (0,94) (0,24) (0,04%) (0,07%)
9 13,6 1,22% 5,5 8,5 0,46% -0,76% -0,39% -0,37%
Autres (0,64) (0,6) (0,1%) (0,48) (0,34) (0,04%) (0,11%)
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM 1 et 2.
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Les Wolof/Lebu, les Poulars et les Sérères eontribuent majoritairement à la pauvreté ear ce
sont les 3 ethnies majoritaires du Sénégal. L'effet intra-groupe fait diminuer la pauvreté pour
toutes les ethnies sauf les Manding/Sose du fait que les indices FGT de ces ethnies diminuent
entre les 2 périodes. Par contre, la proportion des ménages pauvres augmentent pour toutes les
ethnies (excepté l'ethnie « Autres »), ce qui fait que l'effet inter groupe fait augmenter la
pauvreté.
3.5.3 DÉCOMPOSITION DE LA VARIATION DE LA PAUVRETÉ SELON LE
SECTEUR D'ACTIVITÉ
On va procéder maintenant à la décomposition selon le secteur d'activité du chef de ménage.
J'ai fait des regroupements pour avoir les mêmes modalités dans les 2 bases de données. J'ai 6
modalités dans la variable secteur :
1. Le secteur public qui regroupe l'administration publique (ESAMl) et le gouvernement
et les sociétés parapubliques (ESAM2).
2. Le secteur privé qui regroupe les sociétés publiques ou privées, les ONG, les
organismes internationaux ou représentations diplomatiques, les entreprises
individuelles (ESAMl) et les sociétés privées (ESAM2).
3. Les individus ou ménages qui regroupent les ménages (ESAMl) et les individus ou
ménages et les personnes au foyer de moins de 55 ans dans ESAM2.
4. Les chômeurs.
5. Inactifs qui regroupe autre, inactifs et ND dans ESAMl et autre activité, les personnes
au foyer de plus de 55 ans et autres inactifs dans ESAM2. J'ai scindé en 2 la modalité
chômeur et inactif de ESAM 1 afin de pouvoir les séparer, étant donné qu'ils ne
peuvent pas être pris ensemble car ils sont distincts du point de vue économique.
6. Étude qui regroupe les gens qui sont aux études et en formation dans ESAMl (la
variable activité habituelle nous donne cette modalité) et ESAM2.
Les résultats trouvés (tableau 20 en annexe) nous montrent qu'il y a des variations importantes
du taux de pauvreté surtout dans les secteurs privés, chez les individus ou ménages, les
chômeurs, et les gens aux études. L'écart de pauvreté et la sévérité de la pauvreté diminuent
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sensiblement pour tous les secteurs d'activité entre les 2 périodes. Les forts taux de pauvreté
observés chez les chômeurs, les persoimes employées par un individu ou un ménage, et les
gens aux études sont expliqués par leurs faibles revenus. En effet, la majeure partie du secteur
informel du Sénégal est caractérisée par des entreprises individuelles aux moyens insuffisants
offi"ent des salaires très bas et des conditions de travail précaires. On remarque que la catégorie
des inactifs a une incidence de pauvreté moins élevée que la plupart des catégories. La raison
est que dans « inactifs » on y inclut les retraités. Ces demiers reçoivent des pensions et aussi
des transferts d'argent de la part de leurs enfants qui travaillent. Cela pourrait expliquer leur
faible taux d'incidence de pauvreté.
La décomposition de la pauvreté selon le secteur d'activité pourrait donc se résumer dans le
graphique suivant :
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On remarque que les gens qui sont aux études présentent un fort effet redistributif. Le
graphique 11 nous montrent que les inégalités ont augmenté fortement entre les 2 périodes
pour les gens aux études.
Si on procède à la variation de la contribution de la pauvreté, on obtient les résultats suivants :
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Tableau 20: Décomposition des indices FGT selon le secteur d'activité
Périodes 1994-1995 (seuil ; 231898FCFA/eq.ad./an) 2001-2002 (seuil : 320835FCFA/eq.ad./an)
FGT=0 Décomposition
Secteur Indice Proportion (%)
Contribution








































































































































































































































Périodes 1994-1995 (seuil: 231898FCFA/eq.ad./an) 2001-2002 (seuil: 320835FCFA/eq.ad./an)
13,17 0,88 0,12% 6,66 56,68 3,78% 3,66% -1,87% 5,53%
Individu ou ménage (2,78) (0,16) (0,03%) (0,19) (0,61) (0,11%) (0,12%)
16,29 3,05 0,5% 5,95 4,04 0,24% -0.26% -0,37% 0.11%
Chômeur (1,76) (0,30) (0,07%) (0,64) (0,24) (0,03%) (0,08%)
9,02 22,94 2,068% 6,3 22,88 1,44% -0,628% -0.623% -0,005%
Inactifs (0,49) (0,73) (0,13%) (0,29) (0,52) (0,07%) (0,15%)
Étude
13,2 0,24 0,03% 5,80 0,88 0,05% 0,02% -0,04% 0,06%
(3,52) (0,09) (0,01%) (1,5) (0,11) (0,01%) (0,02%)
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM 1 et 2.
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Ce sont les gens qui travaillent pour un individu ou ménage, les chômeurs et les inactifs qui
contribuent le plus à la pauvreté tandis que dans la première période s'ajoute aussi le secteur
privé. Cela s'explique par le fait que les gens qui travaillent dans ces secteurs ne gagnent pas
des revenus suffisants pour satisfaire à leurs besoins vitaux, et se retrouvent donc en dessous
du seuil de pauvreté.
On constate que pour les gens travaillant pour un individu ou un ménage et les gens qui sont
aux études, leur contribution a augmenté entre les deux périodes (que ca soit l'incidence de la
pauvreté, l'écart de pauvreté ou la sévérité de la pauvreté, ce résultat est constant pour ces deux
groupes). Cela s'explique par le fait que ces personnes ont de faibles revenus. L'effet intra-
groupe tend à diminuer cette variation de la contribution à la pauvreté pour tous les secteurs car
les indices FGT diminuent pour toutes les ethnies entre les deux périodes. L'effet intergroupe
quant à lui tend à augmenter la variation de la contribution à la pauvreté dans tous les secteurs,
excepté le secteur privé et les inactifs, car les proportions de ménages pauvres dans ces secteurs
d'activité augmentent entre les 2 périodes. Les résultats nous prouvent que dans la première
période (1994-1995), c'est le secteur privé qui contribue le plus à la pauvreté (pour a=0,l,2) et
que pour la deuxième période, ce sont les individus travaillant pour le compte d'un individu ou
d'un ménage qui contribuent le plus à la pauvreté (pour a=0, 1,2).
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Conclusions
Les résultats obtenus dans notre travail nous confirment que le Sénégal reste un pays pauvre
malgré la baisse de la pauvreté au niveau des ménages réalisée entre 1994-95 et 2001-2002. Le
récent rapport du PNUD sur le développement humain en 2005 classe le Sénégal à la 157®""®
place sur 177 pays tandis que celui de 2001 le classait à la 145®™® position sur 162 pays. Nos
résultats sont clairs : l'incidence de la pauvreté des ménages entre les 2 périodes au niveau
national a diminué, passant de 61,39 a 48.2%. La pauvreté a également diminué dans tous les
milieux de résidence mais reste prédominant surtout dans le milieu rural où près de deux
ménages sur trois y résident. La pauvreté a diminué plus à Dakar et dans les autres centres
urbains que dans le milieu rural. On a aussi constaté que les ménages dirigés par les femmes
contribuent moins à la pauvreté et ont une faible incidence de pauvreté par rapport à ceux
dirigés par les hommes. Des facteurs tel que l'âge du chef du ménage, son secteur d'activité, la
taille du ménage, le niveau d'éducation ont une corrélation directe avec le niveau de pauvreté.
La diminution de la pauvreté observée peut être attribuée au taux de croissance soutenu depuis
la dévaluation du FCFA en 1994. Le secteur tertiaire est le secteur qui profite le mieux de cette
croissance notamment avec le commerce, les transports et les télécommunications. Le secteur
primaire (l'agriculture en l'occurrence) se heurte encore et toujours à des aléas climatiques et
aux fluctuations des prix des matières premières. En outre la pression démographique ne fait
que baisser les rendements agricoles. Malgré la croissance soutenue enregistrée, la part des
exportations dans le PIB n'a pas augmenté pour autant. Sur la période 1994-2000, Diagne et
Daffé (2002) estiment que les exportations constituaient 30,5% du PIB. L'ime des explications
à ce phénomène est la faible diversité des exportations sénégalaises constituées surtout des
produits de la pêche. La croissance sénégalaise est aussi marquée par de faibles taux d'épargne
et d'investissements. Après la dévaluation, on a assisté à une relance des investissements
notamment dans les secteurs du bâtiment, du commerce et des services. Ces investissements
devraient s'orienter vers d'autres secteurs d'activité.
Les inégalités au niveau des ménages ont diminué légèrement entre les 2 périodes. Dakar
présente un grand taux d'inégalité à cause de la prépondérance du secteur informel qui offre
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des conditions d'emplois précaires et surtout à cause de l'exode rural massif qui attire une main
d'œuvre non qualifiée vers les zones urbaines.
La décomposition de la variation de la pauvreté en composantes croissance et redistribution
nous montre que la réduction de la pauvreté observée est le fruit d'un effet positif de la
croissance et d'un effet positif certes, mais d'une faible ampleur de la redistribution. La
décomposition de la variation de pauvreté selon le sexe du chef de ménage nous montre que ce
sont les ménages dirigés par les femmes qui enregistrent la plus grande baisse de pauvreté entre
les 2 périodes, une baisse imputable surtout à un effet positif de la croissance des dépenses de
consommation. Les efforts accomplis par le gouvernement sénégalais en vue d'une plus grande
équité entre hommes et femmes sont à souligner. Le DSRP s'est engagé à mettre en œuvre des
réformes juridiques et réglementaires afin de garantir les droits des femmes surtout ceux liés à
l'accès à la terre. De telles initiatives sont à encourager car les ménages dirigés par les femmes
contribuent faiblement à la pauvreté comme on a pu l'observer.
Au niveau ethnique, on a vu que ce sont les Wolofs, les Poulars et les Sérères qui ont une
incidence de pauvreté la moins élevée. Ce résultat dépend d'un bon nombre de facteurs : les
Wolofs sont en majorité des commerçants et des cadres dans les villes et surtout ils assurent
l'essentiel de la production arachidière du pays. Les Poulars sont traditionnellement des
éleveurs nomades mais l'explosion démographique ainsi que de dures conditions climatiques
les ont forcés à se sédentariser et à pratiquer d'autres métiers. Bien qu'autrefois, ils habitaient
dans les régions les plus désertiques du pays, ils sont aujourd'hui présents dans la région de la
vallée fertile du fleuve Sénégal. Les Sérères quant à eux sont réputés être l'élite du pays, en
occupant des postes comme chefs d'entreprise et comme hauts cadres dans l'administration. La
présente étude a démontré le contraire car nous avons trouvé une incidence de pauvreté élevée
pour cette ethnie. Des ethnies comme les Mandingues/Sossé et les Diolas se retrouvent dans la
catégorie d'ethnies les plus pauvres. Ce résultat peut s'expliquer par le fait que les Mandingues
vivent dans l'une des zones les plus pauvres du Sénégal qui se situe à l'est du pays notamment
la région de Tambacounda où comme les résultats d'ESAM 2 nous le confirment l'incidence de
pauvreté est de 56,2%, supérieure à la moyenne nationale. Leur niveau de vie s'est dégradé
entre les 2 périodes, comme nous le montre les résultats. Les Diolas, agriculteurs en majorité.
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quant à eux habitent les zones forestières de la Casamance qui est une région instable à cause
de sa volonté de faire sécession. La variation de la pauvreté et de l'inégalité observée est
imputable à la contribution des variations à l'intérieur de chaque groupe d'ethnie (sauf les
Mandingues/Sossés) étant donné que les indices FGT diminuent dans le temps. Par contre
l'effet intra-groupe a un effet pervers du fait que la proportion des ménages pauvres de chaque
ethnie augmente (sauf les Mandingue/Sossé). La décomposition de la variation de la pauvreté
selon l'ethnie nous montre que c'est l'effet croissance qui explique le plus cette variation. La
redistribution a un effet positif, mais très faible. La croissance observée entre les 2 périodes est
un élément de réponse pouvant justifier ce résultat.
Au niveau sectoriel, on remarque une baisse de pauvreté dans tous les secteurs d'activité entre
les 2 périodes. Ce sont les gens travaillant pour un individu ou ménage qui ont l'incidence de
pauvreté le plus élevé et on a expliqué ce résultat par la prépondérance du secteur informel
ainsi que des conditions de travail précaires. Les chômeurs, inactifs ainsi que les étudiants ont
aussi une grande incidence de pauvreté. Seuls les gens travaillant pour le secteur privé et le
secteur public, c'est-à-dire des gens ayant un revenu régulier, ont dans la deuxième période
(2001-2002), une incidence de pauvreté relativement basse (respectivement 33,20% et
22,52%). La décomposition de la variation de pauvreté nous montre que globalement la
variation de la pauvreté observée est due à l'effet croissance et à un effet pervers de
redistribution. La variation de la contribution à la pauvreté observée est due à la contribution
positive des variations à l'intérieur de chaque secteur (effet intra groupe) étant donné de la
diminution des indices FGT entre les 2 périodes et à l'effet pervers des variations de pauvreté
entre les secteurs d'activité (effet inter groupe) du fait que la proportions des ménages pauvres
augmentent dans tous les secteurs d'activité, excepté le secteur privé et les inactifs.
Comme recommandations, je dirais qu'afm d'établir une croissance stable et équilibrée, le
Sénégal doit mettre un accent particulier sur la croissance car elle contribue fortement à la
variation de la pauvreté tout en réduisant davantage ses inégalités c'est-à-dire effectuer des
transferts des plus riches aux plus pauvres. Les résultats obtenus nous montrent que les
disparités entre les milieux urbains et ruraux doivent s'atténuer dans le temps afin de faire
baisser les taux élevés de pauvreté qui prévalent dans les campagnes. Cela se fera en
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augmentant les investissements dans le secteur primaire, avec l'agriculture comme secteur clé.
Le DSRP propose de moderniser et d'intensifier l'agriculture en allégeant la fiscalité sur toute
la filière de la production agricole, de développer l'agriculture irriguée afin de réduire la
dépendance de l'agriculture dépendant des conditions pluviométriques plusqu'ineertaines,
l'utilisation de nouvelles technologies afin de moderniser les exploitations agricoles,
augmenter et diversifier la production agricole, renforcer le rôle des organisations paysannes et
enfin désenclaver les zones rurales. Ces mesures permettraient à l'agriculture de se développer
en améliorant ses rendements et par conséquent augmenter les revenus des personnes qui
dépendent de l'agriculture.
Une autre initiative à encourager est la promotion de la condition féminine comme je l'ai
souligné plus haut car les ménages dirigés par les femmes contribuent moins à la pauvreté.
L'état doit aussi relever les indicateurs socio-économiques notamment le taux d'alphabétisation
ainsi que le taux de scolarisation (notamment en assurant l'accès à l'école aux filles) afin
d'assurer un meilleur rendement du capital humain. Pour améliorer le niveau de croissance, je
recommande que le gouvernement développe le secteur tertiaire qui assure près des deux tiers
du PIB. Le développement de ce secteur devrait passer par des secteurs tels que le commerce,
qui comprend le secteur informel, ainsi que le tourisme (le Sénégal est un pays qui a un grand
potentiel touristique).
Le premier point des Objectifs du Millénaire pour le développement est la réduction de
l'extrême pauvreté et de la faim. Le Sénégal comme on l'a vu a réduit son incidence de
pauvreté entre les 2 périodes mais pas assez de manière suffisante de manière à atteindre ce
premier point d'ici 2015. Nous recommandons fortement des stratégies axées sur la croissance
en investissant dans des secteurs très productifs. 11 faudrait aussi diminuer les inégalités qui
sévissent entre les milieux de résidence comme on l'a évoqué précédemment. Un autre point
qui nous semble important dans l'accomplissement des Objectifs du Millénaire pour le
développement est la promotion à l'égalité et à l'autonomisation des femmes dans la mesure où
la femme a un rôle important à jouer dans le processus de développement. Rappelons que les
ménages dirigés par les femmes contribuent moins à la pauvreté. Il faudrait aussi encourager
des politiques visant à augmenter le taux de scolarité car comme on l'a vu l'incidence de
pauvreté diminue au fiir et à mesure que le niveau d'instruction augmente.
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De telles mesures pourraient permettre au Sénégal d'atteindre les objeetifs qu'il s'est fixé dans
son document stratégique de réduction de pauvreté (DSRP) et d'atteindre aussi ceux discutés et
approuvés lors de la tenue de l'Assemblée du millénaire des Nations Unies. Parvenir à ces
objeetifs aiderait considérablement ce pays d'avoir une croissance stable, durable qui
profiterait à toutes les couches de la population.
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Annexes


















































































Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM 1 et 2.
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Tableau 22 : Décomposition de la variation de la pauvreté selon l'ethnie























































































Autres 19,36% 12,49% -6,87% -3,57% -3,3%
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Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM 1 et 2.
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Tableau 23 : Décomposition de la variation de la pauvreté selon le secteur d'activité
Indices










0 30,12% 22,52% -7,60% 1,12% -8,73%
(-2,96%) (-1,84%) (-3,49%) (-0,90%) (-0,90%)
1 8,40% 5,69% -2,71% 0,32% -3,04%
(-1,05%) (-0,57%) (-1,19%) (-2,12%) (-2,12%)
2 3,34% 2,03% -1,31% 0,14% -1,45%
(-0,50%) (-0,27%) (-0,57%) (-0,94%) (-0,94%)
Secteur privé
0 62,28% 33,20% -29,07% -33,16% 4,09%
(-1,04%) (-2,10%) (-2,34%) (-1,25%) (-1,25%)
1 21,53% 9,36% -12,16% -15,02% 2,85%
(-0,48%) (-0,75%) (-0,89%) (-1,87%) (-1,87%)
2 9,71% 3,73% -5,97% -7,85% 1,87%
(-0,29%) (-0,41%) (-0,50%) (-0,89%) (-0,89%)
Individu ou ménage
0 75,86% 51,19% -24,66% -23,06% -1,56%
(-7,95%) (-0,82%) (-7,99%) (-4,17%) (-4,17%)
1 27,23% 15,83% -11,40% -12,89% 1,49%
(-4,45%) (-0,33%) (-4,46%) (-4,30%) (-4,30%)
2 13,17% 6,66% -6,51% -7,57% 1,06%
(-2,78%) (-0,18%) (-2,79%) (-2,32%) (-2,32%)
Chômeur
0 71,00% 50,94% -20,05% -20,63% 0,57%
(-4,54%) (-3,07%) (-5,48%) (-2,34%) (-2,34%)
1 31,23% 14,71% -16,52% -15,00% -1,51%
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Indices









•  (-2,56%) (-1,20%) (-2,82%) (-4,02%) (-4,02%)
2 16,29% 5,95% -10,34% -9,24% -1,10%
(-1,76%) .  (-0,64%) (-1,88%) (-2,26%) (-2,27%)
Inactifs
0 59,18% 48,83% -10,34% -7,75% -2,59%
(-1,79%) (-1,29%) (-2,21%) (-0,59%) (-0,59%)
1 19,99% 14,98% -5,01% -3,81% -1,20%
(-0,82%) (-0,52%) (-0,97%) (-2,17%) (-2,17%)
2 9,02% 6,30% -2,72% -2,02% -0,70%
(-0,49%) (-0,29%) (-0,57%) (-1,13%) (-1,13%)
Etude
0 75,00% 43,11% -31,89% -51,07% 19,18%
(-15,31%) (-6,50%) (-16,64%) (-14,48%) (-14,48%)
1 •  30,75% 13,00% -17,75% -26,50% 8,75%
(-6,84%) (-2,66%) (-7,34%) (-4,53%) (-4,53%)
2 13,20% 5,80% -7,40% -14,00% 6,60%
(-3,52%) (-1,50%) (-3,83%) (-2,14%) (-2,14%)
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir d'ESAM 1 et 2.
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